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[ FRENCH TEXT — TEXTE FRANÇAIS ]

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRAN-
ÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE EN
VUE D'ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET DE PRÉVENIR
L'ÉVASION ET LA FRAUDE FISCALES EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR
LE REVENU ET SUR LA FORTUNE

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République
d'Estonie,

Désireux de conclure une Convention en vue d'éviter les doubles impositions et de pré-
venir l'évasion et la fraude fiscales en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, sont
convenus des dispositions suivantes :

Article 1. Personnes concernées

La présente Convention s'applique aux personnes qui sont des résidents d'un État con-
tractant ou des deux États contractants.

Article 2. Impôts visés

1. La présente Convention s'applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune per-
çus pour le compte d'un État contractant ou de ses collectivités locales, quel que soit le sys-
tème de perception.

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune les impôts perçus sur
le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y com-
pris les impôts sur les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers ou immobiliers,
ainsi que les impôts sur les plus-values.

3. Les impôts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment :
a) en ce qui concerne la France :

i) l'impôt sur le revenu;
ii) l'impôt sur les sociétés;
iii) la taxe sur les salaires;
iv) l'impôt de solidarité sur la fortune;

(ci-après dénommés “impôt français”);
b) en ce qui concerne l'Estonie :

i) l'impôt sur le revenu;
ii) l'impôt local sur le revenu;
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iii) l'impôt foncier;
(ci-après dénommés “impôt estonien”).

4. La Convention s'applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui se-
raient établis après la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux impôts
actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se com-
muniquent les modifications importantes apportées à leurs législations fiscales respectives.

Article 3.  Définitions générales

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n'exige une interpré-
tation différente :

a) les expressions “État contractant” et “autre État contractant” désignent, sui-
vant les cas, la France ou l'Estonie;

b) le terme “France” désigne les départements européens et d'outre-mer de la
République française, y compris la mer territoriale, et au-delà de celle-ci les zones sur les-
quelles, en conformité avec le droit international, la République française a des droits sou-
verains aux fins de l'exploration et de l'exploitation des ressources naturelles des fonds
marins et de leur sous-sol;

c) le terme “Estonie” désigne la République d'Estonie, et dans son acception
géographique, le territoire de l'Estonie et toute zone située au-delà de la mer territoriale de
l'Estonie sur laquelle, en vertu de la législation de l'Estonie et en conformité avec le droit
international, l'Estonie peut exercer des droits relatifs aux fonds marins, à leur sous-sol et
à leurs ressources naturelles;

d) le terme “personne” comprend les personnes physiques, les sociétés et tous
autres groupements de personnes;

e) le terme “société” désigne toute personne morale ou toute entité qui est con-
sidérée, aux fins d'imposition, comme une personne morale;

f) les expressions “entreprise d'un État contractant” et “entreprise de l'autre État
contractant” désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d'un État
contractant et une entreprise exploitée par un résident de l'autre État contractant;

g) l'expression “trafic international” désigne tout transport effectué par un navi-
re ou un aéronef exploité par une entreprise d'un État contractant, sauf lorsque le navire ou
l'aéronef n'est exploité qu'entre des points situés dans l'autre État contractant;

h) l'expression “autorité compétente” désigne :
i) dans le cas de la France, le ministre chargé du budget ou son représentant

autorisé;
ii) dans le cas de l'Estonie, le ministre des Finances ou son représentant

autorisé.
2. Pour l'application de la Convention à tout moment par un État contractant,

tout terme ou expression qui n'y est pas défini a le sens que lui attribue le droit de cet État,
à ce moment, concernant les impôts auxquels s'applique la Convention, à moins que le con-
texte n'exige une interprétation différente; le sens attribué par le droit fiscal applicable de
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cet État prévaut sur le sens attribué à ce terme ou expression par les autres branches du droit
de cet État.

Article 4.  Résident

1. a) Au sens de la présente Convention, l'expression “résident d'un État contrac-
tant” désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l'impôt
dans cet État, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction, de son
siège social, ou de tout autre critère de nature analogue. Toutefois, cette expression ne com-
prend pas les personnes qui ne sont assujetties à l'impôt dans cet État que pour les revenus
de sources situées dans cet État ou pour la fortune qui y est située.

b) L'expression “résident d'un État contractant” comprend :
i) cet État, ses collectivités locales, ainsi que leurs personnes morales de

droit public; et
ii) lorsque cet État est la France, les sociétés de personnes et les groupe-

ments de personnes soumis par la législation interne française à un régime fiscal analogue
à celui des sociétés de personnes, qui ont leur siège de direction effective en France et n'y
sont pas soumis à l'impôt sur les sociétés.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un ré-
sident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante :

a) cette personne est considérée comme un résident de l'État où elle dispose d'un
foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les
deux États, elle est considérée comme un résident de l'État avec lequel ses liens personnels
et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux);

b) si l'État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être
déterminé ou si elle né dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des États, elle
est considérée comme un résident de l'État où elle séjourne de façon habituelle;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne
séjourne de façon habituelle dans aucun d'eux, elle est considérée comme un résident de
l'État contractant dont elle possède la nationalité;

d) si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la
nationalité d'aucun d'eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent la
question d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une per-
sonne physique est un résident des deux États contractants, les autorités compétentes des
États contractants s'efforcent de résoudre la question par voie d'accord amiable en tenant
compte du siège de direction effective de cette personne, de son siège social ou du lieu où
elle a été constituée, ou de tous autres critères pertinents. À défaut d'un tel accord, cette per-
sonne n'est pas considérée comme un résident de l'un ou l'autre État contractant pour l'ap-
plication des avantages prévus par la Convention.
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Article 5.  Établissement stable

1. Au sens de la présente Convention, l'expression “établissement stable” désigne
une installation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou
partie de son activité.

2. L'expression “établissement stable” comprend notamment :
a) un siège de direction,
b) une succursale,
c) un bureau,
d) une usine,
e) un atelier, et
f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d'ex-

traction de ressources naturelles.
3. a) Un chantier de construction, de montage ou d'installation ne constitue un éta-

blissement stable que si sa durée dépasse douze mois;
b) toutefois, un chantier de construction, de montage ou d'installation commen-

çant au cours de ta période de dix années suivant immédiatement la date de prise d'effet de
la Convention ne constitue un établissement stable que si sa durée dépasse six mois. À l'is-
sue de cette période de dix ans, les dispositions du a sont seules applicables.

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu'il n'y
a pas “établissement stable” si :

a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de
livraison de marchandises appartenant à l'entreprise;

b) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins
de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins
de transformation par une autre entreprise;

d) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des mar-
chandises ou de réunir des informations, pour l'entreprise;

e) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer, pour l'en-
treprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire;

f) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins de l'exercice cumulé
d'activités mentionnées aux alinéas a à e, à condition que l'activité d'ensemble de l'installa-
tion fixe d'affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne -- autre
qu'un agent jouissant d'un statut indépendant auquel s'applique le paragraphe 6 -- agit pour
le compte d'une entreprise et dispose dans un État contractant de pouvoirs qu'elle y exerce
habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise, cette entre-
prise est considérée comme ayant un établissement stable dans cet État pour toutes les ac-
tivités que cette personne exerce pour l'entreprise, à moins que les activités de cette
personne ne soient limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et qui, si elles
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étaient exercées par l'intermédiaire d'une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de
considérer cette installation comme un établissement stable selon les dispositions de ce pa-
ragraphe.

6. Une entreprise n'est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un
État contractant du seul fait qu'elle y exerce son activité par l'entremise d'un courtier, d'un
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d'un statut indépendant, à condi-
tion que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. Toutefois, lorsque
les activités d'un tel agent sont exercées exclusivement ou presque exclusivement pour le
compte de cette entreprise, et lorsque les transactions entre cet agent et cette entreprise dif-
fèrent de celles qui auraient été réalisées entre des personnes indépendantes, cet agent n'est
pas considéré comme un agent indépendant au sens du présent paragraphe; mais, dans ce
cas les dispositions du paragraphe 5 s'appliquent.

7. Le fait qu'une société qui est un résident d'un État contractant contrôle ou est con-
trôlée par une société qui est un résident de l'autre État contractant ou qui y exerce son ac-
tivité (que ce soit par l'intermédiaire d'un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-
même, à faire de l'une quelconque de ces sociétés un établissement stable de l'autre.

Article 6.  Revenus immobiliers

1. Les revenus provenant de biens immobiliers (y compris les revenus des exploita-
tions agricoles ou forestières) sont imposables dans l'État contractant où ces biens immobi-
liers sont situés.

2. L'expression “biens immobiliers” a le sens que lui attribue le droit de l'État con-
tractant où les biens considérés sont situés.  L'expression comprend en tous cas les acces-
soires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels
s'appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l'usufruit des
biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes pour l'exploitation ou la
concession de l'exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles;
les navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'exploi-
tation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre forme d'exploitation
des biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent également aux revenus pro-
venant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers
servant à l'exercice d'une profession indépendante.

5. Lorsque des actions, parts ou autres droits dans une société, une fiducie ou une ins-
titution comparable donnent la jouissance de biens immobiliers situés dans un État contrac-
tant et détenus par cette société, fiducie ou institution comparable, les revenus provenant
de l'utilisation directe, de la location ou de l'usage sous toute autre forme de ce droit de
jouissance sont imposables dans cet État nonobstant les dispositions des articles 7 et 14.
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Article 7.  Bénéfices des entreprises

1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables que dans
cet État, à moins que l'entreprise n'exerce son activité dans l'autre État contractant par l'in-
termédiaire d'un établissement stable qui y est situé. Si l'entreprise exerce son activité d'une
telle façon, les bénéfices de l'entreprise sont imposables dans l'autre État mais uniquement
dans la mesure où ils sont imputables à cet établissement stable.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un État con-
tractant exerce son activité dans l'autre État contractant par l'intermédiaire d'un établisse-
ment stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet établissement
stable les bénéfices qu'il aurait pu réaliser s'il avait constitué une entreprise distincte exer-
çant des activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et
traitant en toute indépendance avec l'entreprise dont il constitue un établissement stable.

3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduc-
tion les dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les
dépenses de direction et les frais généraux d'administration ainsi exposés, soit dans l'État
où est situé cet établissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à
un établissement stable sur la base d'une répartition des bénéfices totaux de l'entreprise en-
tre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empêche cet État de détermi-
ner les bénéfices imposables selon la répartition en usage; la méthode de répartition adoptée
doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans
le présent Article.

5. Aucun bénéfice n'est imputé à un établissement stable du fait qu'il a simplement
acheté des marchandises pour l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes précédents du présent Article, les bénéfices à imputer à
l'établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu'il
n'existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément
dans d'autres Articles de la présente Convention, les dispositions de ces Articles ne sont pas
affectées par les dispositions du présent Article.

Article 8.  Navigation maritime et aérienne

1. Les bénéfices qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'exploitation, en trafic
international, de navires ou d'aéronefs, ne sont imposables que dans cet État. Ces bénéfices
comprennent les bénéfices tirés par cette entreprise de la location coque nue de navires ou
d'aéronefs ou les bénéfices tirés de l'utilisation, de l'entretien ou de la location de conte-
neurs, lorsque ces activités sont accessoires à l'exploitation, en trafic international, de na-
vires ou d'aéronefs par l'entreprise.

2. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux bénéfices provenant de la
participation à un groupement (“pool”), une exploitation en commun ou un organisme in-
ternational d'exploitation.
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Article 9.  Entreprises associées

1. Lorsque :
a) une entreprise d'un État contractant participe directement ou indirectement à

la direction, au contrôle ou au capital d'une entreprise de l'autre État contractant, ou que
b) les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction,

au contrôle ou au capital d'une entreprise d'un État contractant   et d'une entreprise de l'autre
État contractant,

et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations com-
merciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de
celles qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans
ces conditions, auraient été réalisés par l'une des entreprises mais n'ont pu l'être en fait à
cause de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et impo-
sés en conséquence.

2. Lorsqu'un État contractant inclut dans les bénéfices d'une entreprise de cet État --
et impose en conséquence -- des bénéfices sur lesquels une entreprise de l'autre État con-
tractant a été imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices
qui auraient été réalisés par l'entreprise du premier État si les conditions convenues entre
les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises in-
dépendantes, l'autre État procède à un ajustement approprié du montant de l'impôt qui y a
été perçu sur ces bénéfices s'il estime que cet ajustement est justifié. Pour déterminer cet
ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la présente Convention et, si né-
cessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent.

Article 10.  Dividendes

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d'un État contractant à un
résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant dont la so-
ciété qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État, mais si la
personne qui reçoit les dividendes en est le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi établi ne peut
excéder :

a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une
société qui :

i) détient directement au moins 10 pour cent du capital de la société qui
paie les dividendes lorsque celle-ci est un résident d'Estonie;

ii) détient directement ou indirectement au moins 10 pour cent du capital de
la société qui paie les dividendes lorsque cette société est un résident de France;

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.
Les dispositions du présent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la société au titre

des bénéfices qui servent au paiement des dividendes.
3. a) Un résident d'Estonie qui reçoit des dividendes payés par une société qui est

un résident de France, dividendes dont il est le bénéficiaire effectif et qui donneraient droit
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à un crédit d'impôt (“avoir fiscal”) s'ils étaient reçus par un résident de France, a droit à un
paiement du Trésor français d'un montant égal à ce crédit d'impôt (“avoir fiscal”), sous ré-
serve de la déduction de l'impôt prévu au b du paragraphe 2.

b) Les dispositions du a ne s'appliquent qu'à un résident d'Estonie qui est :
i) une personne physique, ou
ii) une société qui ne détient pas, directement ou indirectement, au moins 10

pour cent du capital de la société qui paie les dividendes.
c) Les dispositions du a ne s'appliquent que si le bénéficiaire effectif des divi-

dendes :
i) est soumis à l'impôt estonien au taux normal à raison de ces dividendes

et du paiement du Trésor français; et
ii) justifie, lorsque l'administration fiscale française le lui demande, qu'il est

le propriétaire des actions ou parts au titre desquelles les dividendes sont payés et que la
détention de ces actions ou parts n'a pas comme objet principal ou comme un de ses objets
principaux de permettre à une autre personne, qu'elle soit ou non un résident d'un État con-
tractant, de tirer avantage des dispositions du a.

d) Le montant brut du paiement du Trésor français visé au a est considéré com-
me un dividende pour l'application de la présente Convention.

4. Lorsqu'il n'a pas droit au paiement du Trésor français visé au paragraphe 3, un ré-
sident d'Estonie qui reçoit des dividendes payés par une société qui est un résident de Fran-
ce peut obtenir le remboursement du précompte dans la mesure où celui-ci a été
effectivement acquitté par la société à raison de ces dividendes. Le montant brut du pré-
compte remboursé est considéré comme un dividende pour l'application de la Convention.
Il est imposable en France conformément aux dispositions du paragraphe 2.

5. Le terme “dividende” désigne les revenus provenant d'actions, actions ou bons de
jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts bénéficiaires à l'exception des
créances, ainsi que les revenus soumis au régime des distributions par la législation fiscale
de l'État contractant dont la société distributrice est un résident. Il est entendu que le terme
“dividende” ne comprend pas les revenus visés à l'Article 16.

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne s'appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des dividendes, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État con-
tractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une activité industrielle
ou commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profes-
sion indépendante au moyen d'une base fixe qui y est située, et que la participation généra-
trice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'Article 7
ou de l'Article 14, suivant les cas, sont applicables.

7. Lorsqu'une société qui est un résident d'un État contractant tire des bénéfices ou
des revenus de l'autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les
dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un ré-
sident de cet autre État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se
rattache effectivement à un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre
État, ni prélever aucun impôt, au titre de l'imposition des bénéfices non distribués, sur les
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non
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distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet autre
État.

Article 11.  Intérêts

1. Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de l'autre État
contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant d'où ils pro-
viennent et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les intérêts en est
le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi établi ne peut excéder 10 pour cent du montant brut des
intérêts.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts mentionnés au paragra-
phe 1 ne sont imposables que dans l'État contractant dont la personne qui reçoit les intérêts
est un résident, si cette personne en est le bénéficiaire effectif, et si :

a) cette personne est l'un des États contractants, sa banque centrale ou une col-
lectivité locale de cet État; ou

b) les intérêts sont payés au titre de créances ou prêts garantis ou assurés par un
État contractant, sa banque centrale, ou l'une de ses collectivités locales, ou. dans le cas de
la France, par la “Compagnie Française d'Assurance du Commerce Extérieur” (COFACE),
ou, dans le cas de l'Estonie, par le “Fond d'État estonien de Crédit à l'Exportation”, ou par
tout organisme institué dans l'un ou l'autre État contractant après la date de signature de la
présente Convention et qui intervient dans le cadre d'un financement ou d'une garantie à
caractère public du commerce extérieur et qui est agréé par un commun accord des autorités
compétentes; ou

c) cette personne est une entreprise de cet État et les intérêts sont payés au titre
d'une dette consécutive à la vente à crédit, par cette entreprise, de marchandises ou d'un
équipement industriel, commercial ou scientifique à une autre entreprise, sauf lorsque la
vente ou la dette concerne des entreprises liées.

4. Le terme “intérêts” employé dans le présent Article désigne les revenus des créan-
ces de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d'une clause de partici-
pation aux bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des
obligations d'emprunts, y compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalisations
pour paiement tardif ne sont pas considérées comme des intérêts au sens du présent Article.
Le terme “intérêts” ne comprend pas les éléments de revenu qui sont considérés comme des
dividendes selon les dispositions de l'Article 10.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiai-
re effectif des intérêts, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant
d'où proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par l'intermédiai-
re d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen
d'une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des intérêts s'y rattache effec-
tivement. Dans ce cas, les dispositions de l'Article 7 ou de l'Article 14, suivant les cas, sont
applicables.
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6. Les intérêts sont considérés comme provenant d'un État contractant lorsque le dé-
biteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu'il soit ou non
un résident d'un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable, ou une
base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui
supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l'État où
l'établissement stable, ou la base fixe, est situé.

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiai-
re effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des in-
térêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient
convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispo-
sitions du présent Article ne s'appliquent qu'à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie ex-
cédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État contractant et
compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.

Article 12.  Redevances

1. Les redevances provenant d'un État contractant et payées à un résident de l'autre
État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'État contractant d'où elles
proviennent et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les redevances
en est le bénéficiaire effectif l'impôt ainsi établi ne peut excéder :

a) 5 pour cent du montant brut des redevances payées pour l'usage d'un équipe-
ment industriel, commercial ou scientifique;

b) 10 pour cent du montant brut des redevances dans tous les autres cas.
3. Le terme “redevances” employé dans le présent Article désigne les rémunérations

de toute nature payées pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une
oeuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques ainsi
que les films et les enregistrements destinés à la télévision ou à la radio, d'un brevet, d'une
marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modèle, d'un plan, d'une formule
ou d'un procédé secrets, ou pour l'usage ou la concession de l'usage d'un équipement indus-
triel, commercial ou scientifique, ou pour des informations ayant trait à une expérience ac-
quise (savoir-faire) dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire
effectif des redevances, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant
d'où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou commerciale par l'inter-
médiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au
moyen d'une base fixe qui y est située, et que le droit ou bien générateur des redevances s'y
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'Article 7 ou de l'Article 14, suivant
les cas, sont applicables.

5. Les redevances sont considérées comme provenant d'un État contractant lorsque
le débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu'il
soit ou non un résident d'un État contractant, a dans un État contractant un établissement
stable, ou une base fixe, pour lequel l'obligation donnant lieu au paiement des redevances
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a été contractée et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées com-
me provenant de l'État où rétablissement stable, ou la base fixe, est situé.

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiai-
re effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des re-
devances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont payées, excède celui dont
seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations,
les dispositions du présent Article ne s'appliquent qu'à ce dernier montant. Dans ce cas. la
partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État con-
tractant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.

Article 13.  Gains en capital

1. a) Les gains provenant de l'aliénation de biens immobiliers visés à l'Article 6
sont imposables dans l'État contractant où ces biens immobiliers sont situés.

b) Les gains provenant de l'aliénation d'actions, parts ou autres droits dans une
société, une fiducie ou une institution comparable, dont l'actif ou les biens sont principale-
ment constitués -- directement ou indirectement par l'interposition d'une ou plusieurs autres
sociétés, fiducies ou institutions comparables -- de biens immobiliers visés à l'Article 6 et
situés dans un État contractant ou de droits portant sur de tels biens sont imposables dans
cet État, si, conformément à la législation interne de cet État, ils sont soumis au même Ré-
gime fiscal que les gains provenant de l'aliénation de biens immobiliers.

2. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un
établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre État contractant,
ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d'un État contrac-
tant dispose dans l'autre État contractant pour l'exercice d'une profession indépendante, y
compris de tels gains provenant de l'aliénation de cet établissement stable (seul ou avec
l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État.

3. Les gains qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'aliénation de navires ou
d'aéronefs exploités par cette entreprise en trafic international ou de biens mobiliers affec-
tés à l'exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que dans cet État.

4. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens autres que ceux visés aux para-
graphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans l'État contractant dont le cédant est un rési-
dent.

Article 14. Professions indépendantes

1. Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire d'une profession libérale ou
d'autres activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État, à moins
que ce résident ne dispose de façon habituelle dans l'autre État contractant d'une base fixe
pour l'exercice de ses activités. S'il dispose d'une telle base fixe, les revenus sont imposa-
bles dan l'autre État mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cette base
fixe. Pour l'application de ces dispositions, lorsqu'une personne physique qui est un résident
d'un État contractant séjourne dans l'autre État contractant pendant une période ou des pé-
riodes excédant au total 183 jours au cours de toute période de douze mois commençant ou
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se terminant pendant l'année fiscale considérée, elle est réputée disposer d'une base fixe de
façon habituelle dans cet autre État; dans ce cas, les revenus qu'elle tire des activités visées
ci-dessus et qui sont exercées dans cet autre État sont imputables à cette base fixe.

2. L'expression “profession libérale” comprend notamment les activités indépendan-
tes d'ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les activités
indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables.

Article 15.  Professions dépendantes

1. Sous réserve des dispositions des Articles 16, 18, et 19, les salaires, traitements et
autres rémunérations similaires qu'un résident d'un État contractant reçoit au titre d'un em-
ploi salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l'emploi ne soit exercé dans
l'autre État contractant. Si l'emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont im-
posables dans cet autre État.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident
d'un État contractant reçoit au titre d'un emploi salarié exercé dans l'autre État contractant
ne sont imposables que dans le premier État si :

a) le bénéficiaire séjourne dans l'autre État pendant une période ou des périodes
n'excédant pas au total 183 jours au cours de toute période de douze mois consécutifs com-
mençant ou se terminant dans l'année fiscale considérée, et

b) les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d'un em-
ployeur qui n'est pas un résident de l'autre État, et

c) la charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement stable
ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre État.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent Article, les rémunérations re-
çues au titre d'un emploi salarié exercé à bord d'un navire ou d'un aéronef exploités en trafic
international par une entreprise d'un État contractant sont imposables dans cet État.

Article 16.  Jetons de présence

Les jetons de présence et autres rétributions similaires qu'un résident d'un État contrac-
tant reçoit en sa qualité de membre du conseil d'administration ou de surveillance d'une so-
ciété qui est un résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

Article 17.  Artistes et sportifs

1. Nonobstant les dispositions des Articles 14 et 15, les revenus qu'un résident d'un
État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l'autre État contractant en
tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télé-
vision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État.

2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce per-
sonnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l'artiste ou au sportif lui-même mais
à une autre personne, qu'elle soit ou non un résident d'un État contractant, ces revenus sont
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imposables, nonobstant les dispositions des Articles 7, 14 et 15, dans l'État contractant où
les activités de l'artiste ou du sportif sont exercées.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les revenus qu'un résident d'un État
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l'autre État contractant en tant
qu'artiste du spectacle ou sportif ne sont imposables que dans le premier État lorsque ces
activités dans l'autre État sont financées principalement par des fonds publics du premier
État. de ses collectivités locales, ou de leurs personnes morales de droit public.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'activités qu'un
résident d'un État contractant, artiste du spectacle ou sportif, exerce personnellement et en
cette qualité dans l'autre État contractant sont attribués non pas à l'artiste ou au sportif lui-
même mais à une autre personne, qu'elle soit ou non un résident d'un État contractant, ces
revenus ne sont imposables, nonobstant les dispositions des Articles 7, 14 et 15, que dans
le premier État lorsque cette autre personne est financée principalement par des fonds pu-
blics de ce premier État, de ses collectivités locales, ou de leurs personnes morales de droit
public.

Article 18.  Pensions

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'Article 19, les pensions et autres ré-
munérations similaires payées à un résident d'un État contractant au titre d'un emploi anté-
rieur ne sont imposables que dans cet État.

Article 19.  Rémunérations publiques

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les
pensions, payés par un État contractant ou l'une de ses collectivités locales, ou par une de
leurs personnes morales de droit public à une personne physique au titre de services rendus
à cet État, collectivité ou personne morale ne sont imposables que dans cet État.

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont
imposables que dans l'autre État contractant si les services sont rendus dans cet État et si la
personne physique est un résident de cet État et en possède la nationalité sans posséder en
même temps la nationalité du premier État.

2. a) Les pensions payées par un État contractant ou l'une de ses collectivités loca-
les, ou par une de leurs personnes morales de droit public, soit directement, soit par prélè-
vement sur des fonds qu'ils ont constitués, à une personne physique au titre de services
rendus à cet État, collectivité ou personne morale ne sont imposables que dans cet État.

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre État contractant
si la personne physique est un résident de cet État et en possède la nationalité sans posséder
en même temps la nationalité du premier État.

3. Les dispositions des Articles 15 et 18 s'appliquent aux salaires, traitements et
autres rémunérations similaires et aux pensions payés au titre de services rendus dans le ca-
dre d'une activité industrielle ou commerciale exercée par un État contractant ou l'une de
ses collectivités locales, ou par une de leurs personnes morales de droit public.
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Article 20.  Étudiants

1. Les sommes qu'un étudiant, un apprenti ou un stagiaire qui est, ou qui était immé-
diatement avant de se rendre dans un État contractant, un résident de l'autre État contractant
et qui séjourne dans le premier État à seule fin d'y poursuivre ses études ou sa formation,
reçoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'études ou de formation ne sont pas imposables
dans cet État, à condition qu'elles proviennent de sources situées en dehors de cet État.

2. Nonobstant les dispositions des Articles 14 et 15, les rémunérations qu'un étu-
diant, un apprenti ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement avant de se rendre
dans un État contractant, un résident de l'autre État contractant et qui séjourne dans le pre-
mier État à seule fin d'y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit au titre de services
qu'il rend personnellement dans ce premier État, ne sont pas imposables dans cet État, si
ces services sont liés et accessoires à ses études ou à sa formation ou si la rémunération de
ces services est nécessaire pour compléter les ressources dont il dispose pour couvrir ses
frais d'entretien.

Article 21.  Autres revenus

1. a) Les éléments du revenu d'un résident d'un État contractant, d'où qu'ils pro-
viennent, qui ne sont pas traités dans les Articles précédents de la présente Convention ne
sont imposables que dans cet État.

b) Toutefois, ces éléments de revenu qui proviennent de l'autre État contractant
sont aussi imposables dans cet autre État pendant la période de dix ans qui suit immédiate-
ment la date de prise d'effet de la Convention. À l'issue de cette période, les dispositions du
a sont seules applicables.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que les
revenus provenant de biens immobiliers tels qu'ils sont définis au paragraphe 2 de l'Article
6, lorsque le bénéficiaire de tels revenus, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre
État contractant, soit une activité industrielle et commerciale par l'intermédiaire d'un éta-
blissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d'une base fixe
qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des revenus s'y rattache effectivement.
Dans ce cas, les dispositions de l'Article 7 ou de l'Article 14, suivant les cas, sont applica-
bles.

Article 22.  Fortune

1. a) La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l'Article 6, que possè-
de un résident d'un État contractant et qui sont situés dans l'autre État contractant, est im-
posable dans cet autre État.

b) La fortune constituée par des actions, parts ou autres droits dans une société,
une fiducie ou une institution comparable, dont l'actif est principalement constitué -direc-
tement ou indirectement par l'interposition d'une ou plusieurs autres sociétés, fiducies ou
institutions comparables- de biens immobiliers visés à l'Article 6 et situés dans un État con-
tractant ou de droits portant sur tels biens est imposable dans cet État.
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2. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un établis-
sement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre État contractant, ou par
des biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d'un État contractant
dispose dans l'autre État contractant pour l'exercice d'une profession indépendante, est im-
posable dans cet autre État.

3. La fortune d'une entreprise d'un État contractant, constituée par des navires et des
aéronefs exploités par cette entreprise en trafic international ainsi que par des biens mobi-
liers affectés à l'exploitation de ces navires ou aéronefs, n'est imposable que dans cet État.

4. Tous les autres éléments de la fortune d'un résident d'un État contractant ne sont
imposables que dans cet État.

Article 23.  Élimination des doubles impositions

1. En ce qui concerne la France, les doubles impositions sont éliminées de la manière
suivante :

a) Nonobstant toute autre disposition de la présente Convention, les revenus qui
sont imposables ou ne sont imposables qu'en Estonie conformément aux dispositions de la
présente Convention sont pris en compte pour le calcul de l'impôt français lorsqu'ils ne sont
pas exemptés de l'impôt sur les sociétés en application de la législation interne française.
Dans ce cas, l'impôt estonien n'est pas déductible de ces revenus, mais le résident de France
a droit, sous réserve des conditions et limites prévues aux i) et ii), à un crédit d'impôt im-
putable sur l'impôt français. Ce crédit d'impôt est égal :

i) pour les revenus non mentionnés au ii), au montant de l'impôt français
correspondant à ces revenus à condition que le bénéficiaire soit soumis à l'impôt à raison
de ces revenus en Estonie;

ii) pour les revenus -- soumis à l'impôt français sur les sociétés -- visés à
l'Article 7 et au paragraphe 2 de l'Article 13, et pour les revenus visés au paragraphe 5 de
l'Article 6, aux Articles 10, 11 et 12, au paragraphe 1 de l'Article 13, au paragraphe 3 de
l'Article 15, à l'Article 16, aux paragraphes 1 et 2 de l'Article 17 et à l'Article 21, au montant
de l'impôt payé en Estonie conformément aux dispositions de ces Articles; toutefois, ce cré-
dit d'impôt ne peut excéder le montant de l'impôt français correspondant à ces revenus.

b) Un résident de France qui possède de la fortune imposable en Estonie confor-
mément aux dispositions des paragraphes 1 ou 2 de l'Article 22 est également imposable en
France à raison de cette fortune. L'impôt français est calculé sous déduction d'un crédit
d'impôt égal au montant de l'impôt payé en Estonie sur cette fortune. Toutefois, ce crédit
d'impôt ne peut excéder le montant de l'impôt français correspondant à cette fortune.

c) i) Il est entendu que l'expression “montant de l'impôt français correspon-
dant à ces revenus” employée au a désigne :

- lorsque l'impôt dû à raison de ces revenus est calculé par application
d'un taux proportionnel, le produit du montant des revenus nets considérés pas le taux qui
leur est effectivement appliqué;

- lorsque l'impôt dû à raison de ces revenus est calculé par application
d'un barème progressif, le produit du montant des revenus nets considérés par le taux résul-
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tant du rapport entre l'impôt effectivement dû à raison du revenu net global imposable selon
la législation française et le montant de ce revenu net global.

Cette interprétation s'applique par analogie à l'expression “montant de l'impôt
français correspondant à cette fortune” employée au b.

ii) Il est entendu que l'expression “montant de l'impôt payé en Estonie” em-
ployée aux a et b désigne le montant de l'impôt estonien effectivement supporté à titre dé-
finitif à raison des revenus ou des éléments de fortune considérés, conformément aux
dispositions de la Convention, par le résident de France qui est imposé sur ces revenus ou
ces éléments de fortune selon la législation française.

2. En ce qui concerne l'Estonie, les doubles impositions sont éliminées de la manière
suivante :

a) Sous réserve que les dispositions de la législation interne estonienne ne pré-
voient pas un traitement plus favorable, lorsqu'un résident d'Estonie reçoit des revenus ou
possède de la fortune qui conformément aux dispositions de la Convention sont imposables
en France, l'Estonie accorde :

i) en déduction de l'impôt sur le revenu de ce résident, un crédit d'impôt
d'un montant égal à l'impôt payé sur ce revenu en France;

ii) en déduction de l'impôt sur la fortune de ce résident, un crédit d'impôt
d'un montant égal à l'impôt payé sur cette fortune en France.

Dans l'un ou l'autre cas, cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l'impôt
estonien sur le revenu ou sur la fortune, calculé avant déduction, correspondant, selon les
cas, aux revenus ou à la fortune imposables en France.

b) Pour l'application du a, lorsqu'une société qui est un résident d'Estonie reçoit
un dividende d'une société qui est un résident de France dont elle détient au moins 10 pour-
cent des actions ou parts conférant   l'ensemble des prérogatives attachées aux droits de vote
y afférents, l'impôt payé en France comprend non seulement l'impôt payé sur le dividende
mais aussi l'impôt payé au titre des bénéfices de la société qui servent au paiement du divi-
dende.

Article 24. Non-discrimination

1. Les nationaux d'un État contractant ne sont soumis dans l'autre État contractant à
aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquel-
les sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre État qui se trouvent dans la
même situation, notamment au regard de la résidence. La présente disposition s'applique
aussi, nonobstant les dispositions de l'Article 1, aux personnes qui ne sont pas des résidents
d'un État contractant ou des deux États contractants.

2. Le terme “national” désigne :
a) toute personne physique qui possède la nationalité d'un État contractant;
b) toute personne morale, société de personnes ou association constituée confor-

mément à la législation en vigueur dans un État contractant.
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3. L'imposition d'un établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a
dans l'autre État contractant n'est pas établie dans cet autre État d'une façon moins favorable
que l'imposition des entreprises de cet autre État qui exercent La même activité. La présente
disposition ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder aux ré-
sidents de l'autre État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions
d'impôt en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde à ses propres ré-
sidents.

4. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l'Article 9, du paragraphe 7 de
l'Article 11 ou du paragraphe 6 de l'Article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances
et autres dépenses payés par une entreprise d'un État contractant à un résident de l'autre État
contractant sont déductibles, pour la détermination des bénéfices imposables de cette en-
treprise, dans les mêmes conditions que s'ils avaient été payés à un résident du premier État.
De même, les dettes d'une entreprise d'un État contractant envers un résident de l'autre État
contractant sont déductibles, pour la détermination de la fortune imposable de cette entre-
prise, dans les mêmes conditions que si elles avaient été contractées envers un résident du
premier État.

5. Les entreprises d'un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, di-
rectement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l'autre État
contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation y re-
lative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les
autres entreprises similaires du premier État.

6. a) Lorsqu'une personne physique exerce un emploi salarié dans un État contrac-
tant, les cotisations à un régime de retraite établi et reconnu aux fins d'imposition dans
l'autre État contractant qui sont supportées par cette personne sont déductibles dans le pre-
mier État pour la détermination du revenu imposable de cette personne, et sont traitées fis-
calement dans ce premier État de la même façon que les cotisations à un régime de retraite
reconnu aux fins d'imposition dans ce premier État et sous réserve des mêmes conditions
et restrictions :

i) si cette personne n'était pas un résident de cet État, et a déjà cotisé a ce
régime de retraite (ou à un autre régime de retraite auquel ce régime s'est substitué) immé-
diatement avant de commencer à exercer son emploi salarié dans cet État, et

ii) si ce régime de retraite est agréé par l'autorité compétente de cet État
comme correspondant de façon générale à un régime de retraite reconnu aux fins d'imposi-
tion dans cet État.

b) Pour l'application du a :
i) l'expression “régime de retraite” désigne un régime auquel la personne

physique participe afin de bénéficier de prestations de retraite payables au titre de l'emploi
visé au a ; et

ii) un régime de retraite est “reconnu aux fins d'imposition” dans un État
contractant si les cotisations à ce régime sont admissibles à un allégement fiscal dans cet
État.

7. Les dispositions du présent Article s'appliquent, nonobstant les dispositions de
l'Article 2, aux impôts de toute nature ou dénomination.
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8. Si un traité ou accord bilatéral conclu par les États contractants, autre que la pré-
sente Convention, comporte une clause de non-discrimination ou une clause de la nation la
plus favorisée, il est entendu que de telles clauses ne sont pas applicables aux impôts cou-
verts par la Convention et aux impôts sur les successions et les donations.

Article 25.  Procédure amiable

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par
les deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non confor-
me aux dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours pré-
vus par le droit interne de ces États, soumettre son cas à l'autorité compétente de l'État
contractant dont elle est un résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l'Article 24, à
celle de l'État contractant dont elle possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans les
trois ans qui suivent la première notification de la mesure qui entraîne une imposition non
conforme aux dispositions de la Convention.

2. L'autorité compétente s'efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n'est
pas elle-même en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie
d'accord amiable avec l'autorité compétente de l'autre État contractant, en vue d'éviter une
imposition non conforme à la Convention. L'accord est appliqué quels que soient les délais
prévus par le droit interne des États contractants.

3. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent, par voie d'accord
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu
l'interprétation ou l'application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue
d'éliminer la double imposition dans les cas non prévus par la Convention.

4. Les autorités compétentes des États contractants ou leurs représentants peuvent
communiquer directement entre eux en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué
aux paragraphes précédents du présent Article. Si des échanges de vues oraux semblent de-
voir faciliter cet accord, ces échanges de vues peuvent avoir lieu au sein d'une commission
composée des autorités compétentes des États contractants ou de leurs représentants.

Article 26. Échange de renseignements

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements né-
cessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention, ou celles de la législa-
tion interne des États contractants relative aux impôts visés par la Convention, dans la
mesure où l'imposition qu'elle prévoit n'est pas contraire à la Convention. L'échange de ren-
seignements n'est pas restreint par l'Article 1. Les renseignements reçus par un État con-
tractant sont tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en
application de la législation intente de cet État et ne sont communiqués qu'aux personnes
ou autorités (y compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par rétablisse-
ment ou   le recouvrement des impôts visés par la Convention, par les procédures ou pour-
suites concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces
personnes ou autorités n'utilisent ces renseignements qu'à ces fins.  Elles peuvent faire état
de ces renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.
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2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme
imposant à un État contractant l'obligation :

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pra-
tique administrative ou à celles de l'autre État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l'autre État
contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, indus-
triel, professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communica-
tion serait contraire à l'ordre public.

Article 27.  Assistance au recouvrement

1. À la demande de l'autorité compétente d'un État contractant (ci-après dénommé
“État requérant”), l'autre État contractant (ci-après dénommé “État requis”) procède, sous
réserve des dispositions du paragraphe 6, au recouvrement des créances fiscales du premier
État comme s'il s'agissait de ses propres créances fiscales. Il est entendu que l'expression
“créances fiscales” désigne tout montant d'impôt ainsi que les intérêts, les amendes ou
sanctions fiscales et les frais de recouvrement y afférents, qui sont dus et non encore acquit-
tés.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent qu'aux créances fiscales qui font
l'objet d'un titre permettant d'en poursuivre le recouvrement dans l'État requérant et qui, à
moins que les autorités compétentes n'en soient convenues autrement, ne sont pas contes-
tées.

3. À la demande de l'autorité compétente de l'État requérant, l'État requis prend les
mesures conservatoires, qu'autorise sa législation interne, en vue du recouvrement d'un
montant d'impôt, même si la créance est contestée.

4. La demande d'assistance administrative est accompagnée :
a) d'une attestation précisant la nature de la créance fiscale et, en ce qui concerne

le recouvrement, que les conditions prévues au paragraphe 2 sont remplies;
b) d'une copie officielle du titre permettant l'exécution dans l'État requérant; et
c) de tout autre document exigé pour le recouvrement ou pour prendre les me-

sures conservatoires.
5. Le titre permettant l'exécution dans l'État requérant est, s'il y a lieu et conformé-

ment aux dispositions en vigueur dans l'État requis, admis, homologué, complété ou rem-
placé dans les plus brefs délais suivant la date de réception de la demande d'assistance par
un titre permettant l'exécution dans l'État requis.

6. Les questions concernant le délai au-delà duquel la créance fiscale ne peut être
exigée sont régies par ta législation interne de l'État requérant. Si le délai au-delà duquel la
créance fiscale ne peut être exigée est plus long dans l'État requérant que dans l'État requis,
ce dernier s'efforcera de recouvrer la créance de l'État requérant conformément au délai fixe
par la législation de cet État. La demande d'assistance contient des renseignements sur ce
délai.
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7. Les actes de recouvrement accomplis par l'État requis à la suite d'une demande
d'assistance et qui, suivant la législation interne de cet État, auraient pour effet de suspendre
ou d'interrompre le délai mentionné au paragraphe 6 ont le même effet au regard de la lé-
gislation intente de l'État requérant. L'État requis informe l'État requérant des actes ainsi
accomplis.

8. Si sa législation interne, ou sa pratique administrative le permet dans des circons-
tances analogues, l'État requis peut consentir un délai de paiement ou un paiement échelon-
né, mais en informe préalablement l'État requérant.

Article 28.  Fonctionnaires diplomatiques et consulaires

1. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges
fiscaux dont bénéficient les membres des missions diplomatiques et des postes consulaires
en vertu soit des règles générales du droit international soit des dispositions d'accords par-
ticuliers.

2. Nonobstant les dispositions de l'Article 4, toute personne physique qui est membre
d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une délégation permanente d'un État
contractant, situés dans l'autre État contractant ou dans un État tiers, est considérée, aux fins
de la Convention, comme un résident de l'État accréditant, à condition qu'elle soit soumise
dans cet État accréditant aux mêmes obligations, en matière d'impôts sur l'ensemble de son
revenu et de sa fortune, que les résidents de cet État.

3. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, à leurs organes
ou à leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission diplomatique,
d'un poste consulaire ou d'une délégation permanente d'un État tiers, lorsqu'ils se trouvent
sur le territoire d'un État contractant et ne sont pas soumis dans l'un des États contractants
aux mêmes obligations, en matière d'impôts sur l'ensemble de leur revenu et de leur fortune,
que les résidents de cet État.

Article 29.  Entrée en vigueur

1. Chacun des États contractants notifiera à l'autre l'accomplissement des procédures
requises en ce qui le concerne pour la mise en vigueur de la présente Convention. Celle-ci
entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant le jour de réception de la der-
nière de ces notifications.

2. Les dispositions de la Convention s'appliqueront :
a) en ce qui concerne les impôts sur le revenu perçus par voie de retenue à la

source, aux revenus perçus à compter du 1er janvier 1996 ou après cette date;
b) en ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas perçus par voie de

retenue à la source, aux impôts afférents, selon les cas, à toute année fiscale ou à toute pé-
riode d'imposition commençant à compter du 1er janvier 1996 ou après cette date;

c) en ce qui concerne les impôts qui ne sont pas visés au a ou au b, aux imposi-
tions dont le fait générateur interviendra à compter du 1er janvier 1996 ou après cette date.
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Article 30. Dénonciation

1. La présente Convention demeurera en vigueur sans limitation de durée. Toutefois,
chacun des États contractants pourra, moyennant un préavis minimum de six mois notifié
par la voie diplomatique, la dénoncer pour la fin d'une année civile.

2. Dans ce cas, la Convention ne sera plus applicable :
a) en ce qui concerne les impôts sur le revenu perçus par voie de retenue à la

source, aux revenus perçus à compter du 1er janvier de l'année civile suivant immédiate-
ment l'année au cours de laquelle la dénonciation aura été notifiée après cette date;

b) en ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas perçus par voie de
retenue à la source, aux impôts afférents, suivant les cas, à toute “nuée fiscale ou à toute
période d'imposition commençant à compter du 1er janvier de l'année civile suivant immé-
diatement l'année au cours de laquelle la dénonciation aura été notifiée, ou après cette date;

c) en ce qui concerne les impôts qui ne sont pas visés au a ou au b, aux imposi-
tions dont le fait générateur interviendra à compter du 1er janvier de l'année civile suivant
immédiatement l'année au cours de laquelle la dénonciation aura été notifiée, ou après cette
date.

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente Con-
vention.

Fait à Paris le  28 octobre 1997 en double exemplaire, en langues française et estonien-
ne, les deux textes faisant également foi.

Pour le Gouvernement de la République française :
PIERRE MOSCOVICI

Pour le Gouvernement de la République d'Estonie :
TOOMAS HENDRIK ILVES
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PROTOCOLE

Au moment de procéder à la signature de la Convention entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République d'Estonie en vue d'éviter les
doubles impositions et de prévenir l'évasion et la fraude fiscales en matière d'impôts sur le
revenu et sur la fortune, les soussignés sont convenus des dispositions suivantes qui font
partie intégrante de la Convention.

1. En ce qui concerne le a du paragraphe 3 de l'Article 2, la taxe sur les salaires est
régie par les dispositions de la Convention, applicables, selon les cas, aux bénéfices des en-
treprises ou aux revenus des professions indépendantes.

2. II est entendu que l'expression “biens immobiliers”, partout où elle est utilisée
dans la présente Convention, comprend les options, promesses de ventes et droits sembla-
bles relatifs à ces biens.

3. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'Article 6, il est entendu que tous les reve-
nus et tous les gains tirés de l'aliénation de biens immobiliers visés à l'Article 6 et situés
dans un État contractant sont imposables dans cet État conformément aux dispositions de
l'Article 13.

4. En ce qui concerne l'Article 7 :
a) lorsqu'une entreprise d'un État contractant vend des marchandises ou exerce

une activité dans l'autre État contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y
est situé, les bénéfices de cet établissement stable ne sont pas calculés sur la base du mon-
tant total reçu par l'entreprise mais sur la seule base de la rémunération imputable à l'activité
réelle de l'établissement stable pour ces ventes ou poux cette activité;

b) dans le cas de contrats, s'agissait notamment de contrats d'étude, de fournitu-
re, d'installation ou de construction d'équipements ou d'établissements industriels, commer-
ciaux ou scientifiques, ou d'ouvrages publics, lorsque l'entreprise a un établissement stable,
les bénéfices de cet établissement stable ne sont pas déterminés sur la base du montant total
du contrat, mais seulement sur la base de la part du contrat qui est effectivement exécutée
par cet établissement stable. Les bénéfices afférents à la part du contrat qui est exécutée par
l'entreprise d'un État contractant dans cet État ne sont imposables que dans cet État.

5. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'Article 7, les dépenses admises en déduc-
tion par l'Estonie ne comprennent que les dépenses qui seraient déductibles en vertu de la
législation interne de cet État, si l'établissement stable était une entreprise distincte d'Esto-
nie. Les dispositions de ce paragraphe ne s'appliquent que durant la période de dix années
suivant immédiatement la date de prise d'effet de la Convention.

6. L'impôt sur les compagnies d'assurance prévu au paragraphe 35 de la loi estonien-
ne sur l'impôt sur le revenu -- tel qu'il est en vigueur à la date de la signature de la Conven-
tion ou tel qu'il pourrait être amendé sur des points mineurs qui n'affecteraient pas ses
caractéristiques générales -- s'applique nonobstant les dispositions de l'Article 7. Cet impôt
n'est pas notamment considéré comme amendé sur des points mineurs, et par conséquent
les dispositions de la phrase précédente ne s'appliquent pas si :

a) le taux de cet impôt excède 5,4 pour cent du montant brut des primes; ou
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b) en complément à cet impôt, un autre impôt est perçu sur les bénéfices des so-
ciétés d'assurance.

7. Les dispositions des Articles 10 et 11 s'appliquent dans les conditions et limites pré-
vues à ces Articles, aux dividendes et aux intérêts payés à un résident d'un État contractant
par une société ou un fonds d'investissement, créé et établi dans l'autre État contractant, où
cette société ou fonds est exonéré des impôts visés au a i) ou au a ii) ou au b i) ou au b ii) du
paragraphe 3 de l'Article 2.

8. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'Article 11, il est entendu qu'une personne
est liée à une autre personne lorsque la première personne visée détient directement ou in-
directement un intérêt de plus de 50 pour cent dans l'autre personne ou lorsque une ou plu-
sieurs personnes détiennent, directement ou indirectement, plus de 50 pour cent dans les
deux personnes.

9. En ce qui concerne les paragraphes 2 et 3 de l'Article 11 si dans une convention
en vue d'éviter les doubles impositions - ou dans un avenant à cette convention - signé avant
ou après la date de signature de la présente Convention, entre l'Estonie et un État tiers qui
est membre de l'Organisation de Coopération et de Développement Economiques à la date
de signature de la présente Convention, l'Estonie accepte d'exonérer les intérêts payés sur
des prêts de toute nature accordés par une banque, ou accepte un taux d'imposition plus fai-
ble sur ces intérêts que celui prévu au paragraphe 2 de l'Article 11, cette exemption ou ce
taux plus faible s'appliquent automatiquement dans le cadre de la présente Convention
comme s'ils étaient visés à l'Article 11 avec effet à la date d'entrée en vigueur de cette con-
vention ou de cet avenant conclu avec l'État tiers, selon les cas. ou à la date d'entrée en vi-
gueur de la présente Convention si celle-ci est postérieure.

10. En ce qui concerne l'Article 12, si dans une convention en vue d'éviter les doubles
impositions -- ou dans un avenant à cette convention -- signé avant ou après la date de si-
gnature de la présente Convention, entre l'Estonie et un État tiers qui est membre de l'Or-
ganisation de Coopération et de Développement Economiques à la date de signature de la
présente Convention, l'Estonie accepte une définition des redevances qui exclut un droit ou
un autre bien visé au paragraphe 3 de l'Article 12 ou accepte d'exonérer de l'impôt estonien
sur les redevances les redevances provenant d'Estonie ou accepte des taux plus faibles d'im-
pôt que ceux prévus au paragraphe 2, cette définition plus restrictive, cette exemption ou
ces taux plus faibles s'appliquent automatiquement dans le cadre de la présente Convention
comme s'ils étaient visés respectivement au paragraphe 3 ou au paragraphe 2 de l'Article 12
avec effet à la date d'entrée en vigueur de cette convention ou de cet avenant conclu avec
l'État tiers selon les cas, ou à la date d'entrée en vigueur de la présente Convention si celle-
ci est postérieure.

11. Les dispositions de l'Article 16 s'appliquent aux revenus visés à l'Article 62 du
code général des impôts français, revenant à une personne physique qui est un résident
d'Estonie, en sa qualité d'associé ou de gérant d'une société qui est un résident de France et
qui y est soumise à l'impôt sur les sociétés.

12. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'Article 24, il est entendu qu'une personne
physique ou morale, société de personnes ou association qui est un résident d'un État con-
tractant ne se trouve pas dans la même situation qu'une personne physique ou morale, so-
ciété de personnes ou association qui n'est pas un résident de cet État, même si, s'agissant
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des personnes morales, sociétés de personnes ou associations, ces entités sont considérées,
en application du paragraphe 2 du même Article, comme des nationaux de l'État contractant
dont elles sont des résidents.

13. Les dispositions de la présente Convention n'empêchent en rien la France d'appli-
quer les dispositions de l'Article 212 de son code général des impôts relatives à la sous-ca-
pitalisation ou d'autres dispositions analogues qui amenderaient ou remplaceraient celles de
cet Article.

14. a) Les   autorités   compétentes   des   États   contractants   peuvent   régler con-
jointement ou séparément les modalités d'application de la présente Convention.

b) En particulier, pour obtenir dans un État contractant les avantages prévus aux
Articles 10, 11 et 12, les résidents de l'autre État contractant doivent, à moins que les auto-
rités compétentes n'en disposent autrement, présenter un formulaire d'attestation de rési-
dence indiquant notamment la nature et le montant des revenus concernés, et comportant la
certification des services fiscaux de cet autre État.

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent proto-
cole.

Fait à Paris le 28 octobre 1997 en double exemplaire, en langues française et estonien-
ne, les deux textes faisant également foi.

Pour le Gouvernement de la République française :
PIERRE MOSCOVICI

Pour le Gouvernement de la République d'Estonie :
TOOMAS HENDRIK ILVES
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF ESTONIA FOR
THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION
OF FISCAL EVASION AND FRAUD WITH RESPECT TO TAXES ON IN-
COME AND ON CAPITAL

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Esto-
nia,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion and fraud with respect to taxes on income and on capital, have
agreed as follows:

Article 1. Personal scope

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Con-
tracting States.

Article 2. Taxes covered

1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on behalf
of a Contracting State or of its local authorities, irrespective of the manner in which they
are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed on
total income, on total capital, or on elements of income or of capital, including taxes on
gains from the alienation of movable or immovable property, as well as taxes on capital ap-
preciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular:
(a) In the case of France:

(i) the income tax;
(ii) the corporation tax;
(iii) the tax on wages;
(iv) the wealth tax;
(hereinafter referred to as “French tax”);

(b) In the case of Estonia:
(i) the income tax;
(ii) the local income tax;
(iii) the land tax;
(hereinafter referred to as “Estonian tax”).
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4. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar taxes
which are imposed after the date of signature of the Convention in addition to, or in place
of, the existing taxes. The competent authorities of the Contracting States shall notify each
other of any significant changes which have been made in their respective taxation laws.

Article 3. General definitions

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:
(a) The terms “a Contracting State” and “the other Contracting State” mean

France or Estonia as the context requires;
(b) The term “France” means the European and overseas departments of the

French Republic including the territorial sea, and any area outside the territorial sea within
which, in accordance with international law, the French Republic has sovereign rights for
the purpose of exploring and exploiting the natural resources of the seabed and its subsoil;

(c) The term “Estonia” means the Republic of Estonia and, when used in its geo-
graphical sense, means the territory of the Republic of Estonia including any area beyond
to the territorial sea of the Republic of Estonia within which, under the laws of the Republic
of Estonia and in accordance with international law, Estonia may exercise its rights with
respect to the seabed, its subsoil and their natural resources;

(d) The term “person” includes an individual, a company and any other body of
persons;

(e) The term “company” means any body corporate or any entity which is treated,
for tax purposes, as a body corporate;

(f) The terms “enterprise of a Contracting State” and “enterprise of the other
Contracting State” mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Contracting
State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting State;

(g) The term “international traffic” means any transport by a ship or aircraft op-
erated by an enterprise of a Contracting State, except when the ship or aircraft is operated
solely between places in the other Contracting State;

(h) The term “competent authority” means:
(i) in the case of France, the Minister of the Budget or his authorized repre-

sentative;
(ii) In the case of Estonia, the Minister of Finance or his authorized represen-

tative.
2. As regards the application of the Convention by a Contracting State at any given

time, any term not defined therein shall have the meaning which it has under the domestic
law of that State, at that time, concerning the taxes to which the Convention applies, unless
the context otherwise requires; the meaning of a term under the applicable tax law of that
State shall have priority over the meaning provided for such term under other branches of
law of that State.
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Article 4. Resident

1. (a) For the purposes of this Convention, the term “resident of a Contracting
State” means any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason
of his domicile, residence, place of management or any other criterion of a similar nature.
This term, however, does not include any person who is liable to tax in that State in respect
only of income from sources in that State or capital situated therein.

(b) The term “resident of a Contracting State” includes:
(i) that State, its local authorities and the bodies corporate thereof governed

by public law; and
(ii) where that State is France, companies and bodies of persons liable under

French domestic law to a tax regime similar to that of companies which have their place of
effective management in France and are not liable to corporation tax.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident of
both Contracting States, then his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent
home available to him; if he has a permanent home available to him in both States, he shall
be deemed to be a resident of the State with which his personal and economic relations are
closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined,
or if he has not a permanent home available to him in either State, he shall be deemed to be
a resident of the State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be
deemed to be a resident of the Contracting State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent author-
ities of the Contracting States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an individual
is a resident of both Contracting States, the competent authorities of the Contracting States
shall endeavour to resolve the question by friendly agreement, taking into account his place
of effective management, his company headquarters or the place where it is constituted or
other relevant criteria. In the absence of such agreement, such person shall not be consid-
ered to be a resident of either Contracting State for the purposes of enjoying benefits under
this Convention.

Article 5. Permanent establishment

1. For the purposes of this Convention, the term “permanent establishment” means
a fixed place of business through which the business of an enterprise is wholly or partly car-
ried on.

2. The term “permanent establishment” includes especially:
(a) a place of management;
(b) a branch;
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(c) an office;
(d) a factory;
(e) a workshop; and
(f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural

resources.
3. (a) A building site or construction or installation project constitutes a “permanent

establishment” only if it lasts more than 12 months;
(b) A building site or construction or installation project commencing during a

period of 10 years immediately following the date of entry into force of this Convention,
however, constitutes a “permanent establishment” only if it lasts more than 6 months. At
the end of this period of 10 years, the provisions of subparagraph (a) shall apply.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term “permanent es-
tablishment” shall be deemed not to include:

(a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enter-
prise solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchas-
ing goods or merchandise or of collecting information, for the enterprise;

(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying
on, for the enterprise, any other activities of a preparatory or auxiliary character;

(f) the maintenance of a fixed place of business solely for any combination of ac-
tivities mentioned in subparagraphs (a) to (e), provided that the overall activity of the fixed
place of business resulting from this combination is of a preparatory or auxiliary character.

5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person -- other than
an agent of an independent status to whom paragraph 6 applies -- is acting on behalf of an
enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting State an authority to conclude
contracts in the name of the enterprise, that enterprise shall be deemed to have a permanent
establishment in that State in respect of any activities which that person undertakes for the
enterprise, unless the activities of such persons are limited to those mentioned in paragraph
4 which, if exercised through a fixed place of business, would not make this fixed place of
business a permanent establishment under the provisions of that paragraph.

6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a Con-
tracting State merely because it carries on business in that State through a broker, general
commission agent or any other agent of an independent status, provided that such persons
are acting in the ordinary course of their business. However, where the activities of such an
agent are devoted wholly or almost wholly on behalf of that enterprise and where the con-
ditions between the agent and the enterprise differ from those which would be made be-
tween independent persons, such agent shall not be considered an agent of an independent
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status within the meaning of this paragraph; but, in such case, the provisions of paragraph
5 shall apply.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is
controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or which carries
on business in that other State (whether through a permanent establishment or otherwise),
shall not of itself constitute either company a permanent establishment of the other.

Article 6. Income from immovable property

1. Income derived from immovable property (including income from agriculture or
forestry) shall be taxable in the Contracting State in which such property is situated.

2. The term “immovable property” shall have the meaning which it has under the law
of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall in any
case include property accessory to immovable property, livestock and equipment used in
agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law respecting landed
property apply, usufruct of immovable property and rights to variable or fixed payments as
consideration for the working of, or the right to work, mineral deposits, sources and other
natural resources; ships, boats and aircraft shall not be considered as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to income derived from the direct
use, letting or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from immov-
able property of an enterprise and to income from immovable property used for the perfor-
mance of independent personal services.

5. Where shares or other rights in a company, trust or similar institution give rise to
a right to dispose of immovable property situated in a Contracting State and owned by that
company, trust or similar institution, the income derived from the direct use, letting or use
in any other form of the said right may be taxed in that State, notwithstanding the provisions
of articles 7 and 14.

Article 7. Business profits

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that
State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State through a per-
manent establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the
profits of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of them as is at-
tributable to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting
State carries on business in the other Contracting State through a permanent establishment
situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to that permanent estab-
lishment the profits which it might be expected to make if it were a distinct and separate
enterprise engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and
dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent establishment.

3. In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed as
deductions expenses which are incurred for the purposes of the permanent establishment,
339



Volume 2382, I-42970
including executive and general administrative expenses so incurred, whether in the State
in which the permanent establishment is situated or elsewhere.

4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the profits to
be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the total
profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall preclude that Con-
tracting State from determining the profits to be taxed by such an apportionment as may be
customary; the method of apportionment adopted shall, however, be such that the result
shall be in accordance with the principles contained in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere
purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the
permanent establishment shall be determined by the same method year by year unless there
is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in other ar-
ticles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be affected by the
provisions of this article.

Article 8. Shipping and air transport

1. Profits which an enterprise of a Contracting State derives from the operation of
ships or aircraft in international traffic shall be taxable only in that State. Such profits shall
include profits derived by that enterprise from the bareboat chartering of ships or aircraft
or the profits derived from the use, maintenance or leasing of containers where such activ-
ities are incidental to the operation by the enterprise of ships or aircraft in international traf-
fic.

2. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from participation in a
group (pool), a joint business or an international operating agency.

Article 9. Associated enterprises

1. Where:
(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the

management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or
(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, con-

trol or capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other Contract-
ing State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in their
commercial or financial relations which differ from those which would be made between
independent enterprises, then any profits which would, but for those conditions, have ac-
crued to one of the enterprises but, by reason of those conditions, have not so accrued may
be included in the profits of that enterprise and taxed accordingly.

2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State -- and
taxes accordingly -- profits on which an enterprise of the other Contracting State has been
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charged to tax in that other State and the profits so included are profits which would have
accrued to the enterprise of the first-mentioned State if the conditions made between the two
enterprises had been those which would have been made between independent enterprises,
then that other State shall make an appropriate adjustment to the amount of the tax charged
therein on those profits if it considers that such an adjustment is warranted. In determining
such adjustment, due regard shall be had to the other provisions of this Convention and the
competent authorities of the Contracting States shall, if necessary, consult each other.

Article 10. Dividends

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resi-
dent of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the
company paying the dividends is a resident and according to the laws of that State, but if
the recipient is the beneficial owner of the dividends, the tax so charged shall not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a
company which:

(i) holds directly at least 10 per cent of the capital of the company paying
the dividends, where that company is a resident of Estonia;

(ii) holds directly or indirectly at least 10 per cent of the capital of the com-
pany paying the dividends, where that company is a resident of France;

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.
The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in respect

of the profits out of which the dividends are paid.
3. (a) Where a resident of Estonia receives and is the beneficial owner of dividends

paid by a company which is a resident of France and such dividends would give rise to a
tax credit if received by a resident of France, he shall be entitled to a payment from the
French Treasury in an amount equal to such tax credit, subject to the tax deduction provided
for in paragraph 2(b).

(b) The provisions of subparagraph (a) shall apply only to residents of Estonia
who are:

(i) individuals; or
(ii) companies which hold, directly or indirectly, less than 10 per cent of the

capital of the company paying the dividends.
(c) The provisions of subparagraph (a) shall apply only if the beneficial owner of

the dividends:
(i) is subject to Estonian tax at the normal rate in respect of the dividends

and of the payment from the French Treasury; and
(ii) proves, at the request of the French tax authorities, that he is the owner

of the shares in respect of which the dividends are paid and that the primary purpose, or one
of the primary purposes, of holding the shares is not that of securing the benefit of subpara-
graph (a) for another person, whether or not he is a resident of a Contracting State.
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(d) The gross amount of the payment from the French Treasury referred to in sub-
paragraph (a) shall be deemed to be a dividend for the purposes of this Convention.

4. Where a resident of Estonia is not entitled to the payment from the French Trea-
sury referred to in paragraph 3 but receives dividends paid by a company which is a resident
of France, he shall be entitled to a refund of any prepayment actually paid by the company
in respect of such dividends. The gross amount of the prepayment refunded shall be deemed
to be a dividend for the purposes of this Convention. It shall be taxable in France in accor-
dance with the provisions of paragraph 2.

5. The term “dividend” means income from shares, “jouissance” shares or “jouis-
sance” rights, mining shares, founders' shares or other rights, not being debt-claims, partic-
ipating in profits, as well as income subjected to the system of distribution by the tax laws
of the Contracting State of which the company making the distribution is a resident. It shall
be understood that the term “dividend” does not include the income referred to in article 16.

6. The provisions of paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall not apply if the beneficial owner
of the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other
Contracting State of which the company paying the dividends is a resident, through a per-
manent establishment situated therein, or performs in that other State independent personal
services from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which the divi-
dends are paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base.
In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

7. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or in-
come from the other Contracting State, that other State may not impose any tax on the div-
idends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to a resident of that
other State or insofar as the holding in respect of which the dividends are paid is effectively
connected with a permanent establishment or a fixed base situated in that other State, nor
subject the company's undistributed profits to a tax on undistributed profits, even if the div-
idends paid or the undistributed profits consist wholly or partly of profits or income arising
in such other State.

Article 11. Interest

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contract-
ing State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it aris-
es and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of the
interest the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the interest.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the interest referred to in para-
graph 1 shall be taxable only in the Contracting State of which the recipient is a resident if
that person is the beneficial owner of the interest and if:

(a) That person is one of the Contracting States, its central bank or a local author-
ity of that State; or

(b) The interest is paid in respect of a debt-claim or loan guaranteed or insured
by a Contracting State, its central bank or a local authority thereof, or, in the case of France,
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by the French Foreign Trade Insurance Company, or, in the case of Estonia, by the Estonian
State Export Credit Fund, or by any body instituted in either contracting State after the date
of signature of this Convention within the framework of public financing or guarantees for
foreign trade and registered by common agreement of the competent authorities; or

(c) The person is an enterprise of that State and the interest is paid in respect of
a debt consequent on the credit sale by that enterprise of goods or of industrial, commercial
or scientific equipment to another enterprise, except where the sale or the debt relates to
affiliated enterprises.

4. The term “interest” as used in this article means income from debt-claims of every
kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a right to participate
in the debtor's profits, and, in particular, income from government securities and income
from bonds or debentures, including premiums and prizes attaching to such securities,
bonds or debentures. Penalty charges for late payment shall not be regarded as interest for
the purpose of this article. The term “interest” does not include items of income regarded
as dividends in accordance with the provisions of article 10.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of
the interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Con-
tracting State in which the interest arises through a permanent establishment situated there-
in, or performs in that other State independent personal services from a fixed base situated
therein and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively connected
therewith. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall
apply.

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident
of that State. Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed
base in connection with which the indebtedness on which the interest is paid was incurred,
and such interest is borne by such permanent establishment or fixed base, then such interest
shall be deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.

7. Where by reason of a special relationship between the payer and the beneficial
owner, or between both of them and some other person, the amount of the interest, having
regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would have been
agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such relationship, the
provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the
excess part of the payments shall remain taxable according to the laws of each Contracting
State, due regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 12. Royalties

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Con-
tracting State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in which they
arise and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of
the royalties, the tax so charged shall not exceed:
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(a) 5 per cent of the gross amount of royalties paid for the use of industrial, com-
mercial or scientific equipment;

(b) 10 per cent of the gross amount of the royalties in all other cases.
3. The term “royalties” as used in this article means payments of any kind received

as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic or sci-
entific work including cinematographic films or films and recordings intended for televi-
sion or radio, any patent, trademark, design or model, plan, secret formula or process, or
for the use of, or the right to use, industrial, commercial or scientific equipment, or for in-
formation concerning industrial, commercial or scientific experience (know-how).

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the
royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contract-
ing State in which the royalties arise through a permanent establishment situated therein, or
performs in that other State independent personal services from a fixed base situated there-
in, and the right or property in respect of which the royalties are paid is effectively connect-
ed therewith. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall
apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a res-
ident of that State. Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident
of a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a
fixed base in connection with which the liability to pay the royalties was incurred, and such
royalties are borne by such permanent establishment or fixed base, then such royalties shall
be deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is situ-
ated.

6. Where by reason of a special relationship between the payer and the beneficial
owner, or between both of them and some other person, the amount of the royalties, having
regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the amount which
would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such
relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount. In
such case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the laws of
each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 13. Capital gains

1. (a) Gains from the alienation of immovable property referred to in article 6 may
be taxed in the Contracting State in which such immovable property is situated.

(b) Gains from the alienation of shares or other rights in a company, a trust or a
comparable institution the assets of which consist principally -- either directly or indirectly
through one or several other companies, trusts or comparable institutions -- of immovable
property referred to in article 6 situated in a Contracting State or of rights relating to such
property may be taxed in that State if, in accordance with the domestic laws of that State,
they are subject to the same tax regime as gains from the alienation of immovable property.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business prop-
erty of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the oth-
er Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base available to a resident
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of a Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing indepen-
dent personal services, including such gains from the alienation of such a permanent estab-
lishment (alone or with the whole enterprise), or of such fixed base, may be taxed in that
other State.

3. Gains which an enterprise of a Contracting State derives from the alienation of
ships or aircraft operated by that enterprise in international traffic or movable property per-
taining to the operation of such ships or aircraft shall be taxable only in that State.

4. Gains from the alienation of any property other than that referred to in paragraphs
1, 2 and 3 shall be taxable only in the Contracting State of which the alienator is a resident.

Article 14. Independent personal services

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of professional ser-
vices or other activities of an independent character shall be taxable only in that State unless
the resident has a fixed base regularly available to him in the other Contracting State for the
purpose of performing his activities. If he has such a fixed base, the income may be taxed
in that other State but only so much of the income as is attributable to that fixed base. For
the application of these provisions, where an individual who is a resident of a Contracting
State stays in the other Contracting State for a period or periods exceeding in the aggregate
183 days in the course of a whole period of 12 consecutive months beginning or ending dur-
ing the fiscal year concerned, he shall be deemed to have a fixed base regularly available
to him in that other State. In that case, the income that is derived from his activities referred
to above that are performed in that other State shall be attributable to that fixed base.

2. The term “professional services” includes especially independent scientific, liter-
ary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities of phy-
sicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. Dependent personal services

1. Subject to the provisions of articles 16, 18 and 19, salaries, wages and other sim-
ilar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an employment
shall be taxable only in that State unless the employment is exercised in the other Contract-
ing State. If the employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom may
be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a resi-
dent of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other Contracting
State shall be taxable only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding
in the aggregate 183 days during the whole period of 12 consecutive months beginning or
ending during the fiscal year concerned; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resi-
dent of the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.
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3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration derived in
respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in international traf-
fic by an enterprise of a Contracting State may be taxed in that State.

Article 16. Directors' fees

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting State
in his capacity as a member of the board of directors of a company which is a resident of
the other Contracting State may be taxed in that other State.

Article 17. Entertainers and athletes

1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a resident
of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or television
artiste, or a musician, or as an athlete, from his personal activities as such exercised in the
other Contracting State, may be taxed in that other State.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or an
athlete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself but to another
person, whether that person is a resident of a Contracting State or not, that income may,
notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15, be taxed in the Contracting State in
which the activities of the entertainer or athlete are exercised.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, income derived by a resident of a
Contracting State as an entertainer or an athlete from his personal activities as such exer-
cised in the other Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State where
those activities in the other State are principally supported by public funds of the first-men-
tioned State, its local authorities or bodies corporate thereof governed by public law.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where income in respect of per-
sonal activities exercised by an entertainer or an athlete who is a resident of a Contracting
State in his capacity as such in the other Contracting State accrues not to the entertainer or
athlete himself but to another person, whether that person is a resident of a Contracting
State or not, that income shall, notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15, be
taxable only in the first-mentioned State where such other person is principally supported
by public funds of the State, its local authorities or bodies corporate thereof governed by
public law.

Article 18. Pensions

Subject to the provisions of paragraph 2 of article 19, pensions and other similar remu-
neration paid to a resident of a Contracting State in consideration of past employment shall
be taxable only in that State.

Article 19. Remuneration in respect of government service

1. (a) Salaries, wages and other remuneration, other than a pension, paid by a Con-
tracting State or a local authority thereof or one of their bodies corporate governed by pub-
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lic law to an individual in respect of services rendered to that State, authority or body
corporate shall be taxable only in that State.

(b) However, such salaries, wages and other similar remuneration shall be tax-
able only in the other Contracting State if the services are rendered in that other State and
the individual is a resident of that State and is a national of that State without at the same
time being a national of the first-mentioned State.

2. (a) Any pension paid by or out of funds created by a Contracting State or a local
authority thereof or one of their bodies corporate governed by public law to an individual
in respect of services rendered to that State or authority or body corporate shall be taxable
only in that State.

(b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting State if
the individual is a resident of that State and is a national of that State without at the same
time being a national of the first-mentioned State.

3. The provisions of articles 15 and 18 shall apply to salaries, wages and other sim-
ilar remuneration and to pensions in respect of services rendered in connection with a busi-
ness carried on by a Contracting State or a local authority thereof or by one of their bodies
corporate governed by public law.

Article 20. Students

1. Payments which a student, an apprentice or a trainee who is or was immediately
before visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and who is
present in the first-mentioned State solely for the purpose of his education or training re-
ceives for the purpose of his maintenance, education or training shall not be taxable in that
State, provided that such payments arise from sources outside that State.

2. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, the remuneration which a
student, an apprentice or a trainee who is or was immediately before visiting a Contracting
State a resident of the other Contracting State and who is present in the first-mentioned
State solely for the purpose of his education or training receives for services personally ren-
dered in that State shall not be taxable in that State, if such services are in connection with
and supplementary to his studies or training or if the remuneration for such services is nec-
essary to supplement the resources available to him for covering his maintenance costs.

Article 21. Other income

1. (a) Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, not
dealt with in the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in that State.

(b) However, items of income arising from the other Contracting State shall also
be taxable in that other State during the period of 10 years immediately following the date
of entry into force of this Convention. At the end of this period of 10 years, the provisions
of subparagraph (a) shall apply.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income from
immovable property as defined in paragraph 2 of article 6, if the recipient of such income,
being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contracting State
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through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State indepen-
dent personal services from a fixed base situated therein, and the right or property in respect
of which the income is paid is effectively connected with such permanent establishment or
fixed base. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall
apply.

Article 22. Capital

1. (a) Capital represented by immovable property referred to in article 6, owned by
a resident of a Contracting State and situated in the other Contracting State, may be taxed
in that other State.

(b) Capital represented by shares or other rights in a company, trust or compara-
ble institution the assets of which consist principally -- either directly or through one or sev-
eral other companies, trusts or comparable institutions -- of immovable property referred to
in article 6 and situated in a Contracting State or of rights relating to such property may be
taxed in that State.

2. Capital represented by movable property forming part of the business property of
a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other Con-
tracting State or by movable property pertaining to a fixed base available to a resident of a
Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing independent
personal services may be taxed in that other State.

3. Capital belonging to an enterprise of a Contracting State represented by ships or
aircraft operated by that enterprise in international traffic and by movable property pertain-
ing to the operation of such ships or aircraft shall be taxable only in that State.

4. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be taxable
only in that State.

Article 23. Elimination of double taxation

1. In the case of France, double taxation shall be eliminated as follows:
(a) Notwithstanding any other provisions of this Convention, income which is

taxable or taxable only in Estonia in accordance with the provisions of this Convention
shall be taken into account for the computation of French tax where such income has not
been exempted from the corporation tax in accordance with French domestic law. In such
case, Estonian tax shall not be deductible from that income, but the resident of France shall
be entitled, under the conditions and within the limits specified in subparagraphs (i) and (ii),
to a tax credit against French tax. Such tax credit shall be equal:

(i) in the case of income not mentioned in subparagraph (ii), to the amount
of French tax attributable to such income, provided that the beneficiary is subject to tax in
respect of that income in Estonia;

(ii) in the case of the income -- subject to French corporation tax -- referred
to in article 7 and paragraph 2 of article 13, and in the case of the income referred to in para-
graph 5 of article 6, articles 10, 11 and 12, paragraph 1 of article 13, paragraph 3 of article
15, article 16, paragraphs 1 and 2 of article 17 and article 21, to the amount of tax paid in
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Estonia in accordance with the provisions of those articles; however, such tax credit may
not exceed the amount of French tax in respect of such income.

(b) A resident of France who owns capital which is taxable in Estonia in accor-
dance with the provisions of paragraph 1 or 2 of article 22 may also be taxed in France on
such capital. The French tax shall be computed by allowing a tax credit equal to the amount
of tax paid in Estonia on such capital. Such tax credit shall not, however, exceed the amount
of French tax attributable to such capital.

(c) (i) It is understood that the term “amount of French tax attributable to such
income” used in subparagraph (a) means:

- where the tax payable in respect of such income is computed by the ap-
plication of a proportional rate, the product of the amount of the net income in question
multiplied by the rate effectively applied thereto;

- where the tax payable in respect of such income is computed by the ap-
plication of a progressive scale, the product of the amount of the net income in question
multiplied by the rate resulting from the ratio between the tax effectively payable in respect
of the overall taxable net income under French law and the amount of that overall net in-
come.

This interpretation applies by analogy to the term “amount of French tax attributable
to such capital” used in subparagraph (b).

(ii) It is understood that the term “amount of tax paid in Estonia” used in sub-
paragraphs (a) and (b) means the amount of Estonian tax effectively and definitively paid
in respect of the income or elements of capital in question, in accordance with the provi-
sions of the Convention, by the resident of France who is taxed on such income or elements
of capital under French law.

2. In the case of Estonia, double taxation shall be avoided as follows:
(a) Provided that domestic Estonian law does not provide for a more favourable

treatment, where a resident of Estonia derives income or owns capital which, in accordance
with the provisions of this Convention, may be taxed in France, Estonia shall allow:

(i) as a deduction from the tax on the income of that resident, a tax credit of
an amount equal to the income tax paid thereon in France;

(ii) as a deduction from the tax on the capital of that resident, a tax credit of
an amount equal to the capital tax paid thereon in France.

Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the Estonian in-
come or capital tax as computed before the deduction is given, which is attributable, as the
case may be, to the income or the capital which may be taxed in France.

(b) For the purpose of subparagraph (a), where a company that is a resident of Es-
tonia receives a dividend from a company that is a resident of France in which it owns at
least 10 per cent of its shares conferring all the privileges associated with voting rights, the
tax paid in France shall include not only the tax paid on the dividend but also the tax paid
on the profits of the company out of which the dividend was paid.
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Article 24. Non-discrimination

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting
State to any taxation or any requirement connected therewith, which is other or more bur-
densome than the taxation and connected requirements to which nationals of that other
State in the same circumstances, in particular with respect to residence, are or may be sub-
jected. This provision shall, notwithstanding the provisions of article 1, also apply to per-
sons who are not residents of one or both of the Contracting States.

2. The term “national” means:
(a) any individual possessing the nationality of a Contracting State;
(b) any body corporate, partnership or association deriving its status as such from

the laws in force in a Contracting State.
3. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting

State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in that other State
than the taxation levied on enterprises of that other State carrying out the same activities.
This provision shall not be construed as obliging a Contracting State to grant to residents
of the other Contracting State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation
purposes on account of civil status or family responsibilities which it grants to its own res-
idents.

4. Except where the provisions of paragraph 1 of article 9, paragraph 7 of article 11
or paragraph 6 of article 12 apply, interest, royalties and other disbursements paid by an
enterprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State shall, for the
purpose of determining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same
conditions as if they had been paid to a resident of the first-mentioned State. Similarly, any
debts of an enterprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State
shall, for the purpose of determining the taxable capital of such enterprise, be deductible
under the same conditions as if they had been contracted to a resident of the first-mentioned
State.

5. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned
or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other Contracting State,
shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement con-
nected therewith which is other or more burdensome than the taxation and connected re-
quirements to which other similar enterprises of the first-mentioned State are or may be
subjected.

6. (a) Where an individual exercises an employment in a Contracting State, contri-
butions paid by such individual to a pension scheme established and recognized for tax pur-
poses in the other Contracting State shall be deductible in the first-mentioned State for the
determination of the individual's taxable income and shall receive the same tax treatment
in the first-mentioned State as contributions to a pension scheme recognized for tax purpos-
es in that first-mentioned State and subject to the same conditions and restrictions:

(i) if the individual was not a resident of that State and has already contrib-
uted to such a pension scheme (or to another pension scheme which that scheme has re-
placed) immediately before beginning to exercise his employment in that State, and
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(ii) if such pension scheme is authorized by the competent authority of that
State as generally corresponding to a pension scheme recognized for tax purposes in that
State.

(b) For the purposes of subparagraph (a):
(i) the term “pension scheme” means a scheme in which an individual par-

ticipates in order to receive pension benefits payable in respect of the employment referred
to in subparagraph (a); and

(ii) a pension scheme is “recognized for tax purposes” in a Contracting State
if contributions to that scheme are eligible for tax relief in that State.

7. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of article 2, ap-
ply to taxes of every kind and description.

8. If a treaty or bilateral agreement concluded by the Contracting States, other than
the present Convention, includes a non-discrimination or most-favoured-nation clause, it is
understood that such clauses shall not apply to taxes covered by this Convention and to in-
heritance tax and gift tax.

Article 25. Mutual agreement procedure

1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting States
result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of this Con-
vention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic law of those States,
present his case to the competent authority of the Contracting State of which he is a resident
or, if his case comes under paragraph 1 of article 24, to that of the Contracting State of
which he is a national. The case must be presented within three years from the first notifi-
cation of the action resulting in taxation not in accordance with the provisions of the Con-
vention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justi-
fied and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case by mu-
tual agreement with the competent authority of the other Contracting State, with a view to
the avoidance of taxation which is not in accordance with this Convention. Any agreement
reached shall be implemented notwithstanding any time limits in the domestic law of the
Contracting States.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by
mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or application of
the Convention. They may also consult together for the elimination of double taxation in
cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States or their representatives may
communicate with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense
of the preceding paragraphs of this article. When it seems advisable in order to reach agree-
ment to have an oral exchange of opinions, such exchange may take place through a com-
mission consisting of the competent authorities of the Contracting States or their
representatives.
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Article 26. Exchange of information

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such informa-
tion as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the domestic
laws of the Contracting States concerning taxes covered by the Convention, insofar as the
taxation thereunder is not contrary to the Convention. The exchange of information is not
restricted by article 1. Any information received by a Contracting State shall be treated as
secret in the same manner as information obtained under the domestic laws of that State and
shall be disclosed only to persons or authorities (including courts and administrative bod-
ies) involved in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect
of, or the determination of appeals in relation to, the taxes which are the subject of the Con-
vention. Such persons or authorities shall use the information only for such purposes. They
may disclose the information in public court proceedings or in judicial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on a
Contracting State the obligation:

(a) to carry out administrative measures at variance with the laws and adminis-
trative practice of that or of the other Contracting State;

(b) to supply information which is not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of that or of the other Contracting State;

(c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of which
would be contrary to public policy (ordre public).

Article 27. Assistance in recovery

1. At the request of the competent authority of a Contracting State (hereinafter re-
ferred to as the “applicant State”), the other Contracting State (hereinafter referred to as the
“requested State”) shall, subject to the provisions of paragraph 6, recover tax claims of the
first-mentioned State in the manner in which it would recover its own tax claims. It is un-
derstood that the term “tax claims” means any amount of tax plus interest, fines or fiscal
penalties and recovery cost relating thereto which are due and not yet paid.

2. The provisions of paragraph 1 shall apply only to tax claims which form the sub-
ject of an instrument permitting their enforcement in the applicant State and, unless other-
wise agreed between the competent authorities, which are not contested.

3. At the request of the competent authority of the applicant State, the requested State
shall take the measures of conservancy authorized by its domestic law with a view to the
recovery of an amount of tax, even if the claim is contested.

4. The request for administrative assistance shall be accompanied by:
(a) a certificate specifying the nature of the tax claim and, with respect to recov-

ery, indicating that the conditions of paragraph 2 have been met;
(b) an official copy of the instrument permitting enforcement in the applicant

State; and
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(c) any other document required for recovery or for the taking of measures of
conservancy.

5. The instrument permitting enforcement in the applicant State shall, where appro-
priate and in accordance with the provisions in force in the requested State, be accepted,
recognized, supplemented or replaced as soon as possible after the date of receipt of the re-
quest for assistance by an instrument permitting enforcement in the requested State.

6. Questions concerning the period beyond which a tax claim cannot be enforced
shall be governed by the domestic law of the applicant State. If the period beyond which
the tax claim cannot be enforced is longer in the applicant State than in the requested State,
the latter shall endeavour to recover the tax claim of the applicant State in accordance with
the period laid down by the law of that State. The request for assistance shall give particu-
lars concerning that period.

7. Acts of recovery carried out by the requested State in pursuance of a request for
assistance which, according to the domestic law of that State, would have the effect of sus-
pending or interrupting the period mentioned in paragraph 6 shall also have this effect un-
der the domestic law of the applicant State. The requested State shall inform the applicant
State of such acts.

8. The requested State may allow deferral of payment or payment by instalments, if
its domestic law or administrative practice permit it to do so in similar circumstances, but
it shall first inform the applicant State.

Article 28. Diplomatic and consular officers

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of the dip-
lomatic missions or consular posts under the general rules of international law or under the
provisions of special agreements.

2. Notwithstanding the provisions of article 4, any individual who is a member of a
diplomatic mission, a consular post or a permanent delegation of a Contracting State situ-
ated in the other Contracting State or in a third State shall, for the purposes of the Conven-
tion, be deemed to be a resident of the accrediting State, provided that the individual is
subject in such accrediting State to the same tax liability on his total income and capital as
residents of that State.

3. The Convention shall not apply to international organizations, their organs or their
staff, or to persons who are members of a diplomatic mission, a consular post or a perma-
nent delegation of a third State who are present in the territory of a Contracting State and
are not subject in a Contracting State to the same tax liability on their total income and cap-
ital as residents of that State.

Article 29. Entry into force

1. Each Contracting State shall notify the other of the completion of the procedures
required in that State for the entry into force of this Convention. The Convention shall enter
into force on the first day of the second month following the receipt of the second such no-
tification.
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2. The provisions of the Convention shall apply:
(a) in respect of income taxes withheld at the source, to income taxable on 1 Jan-

uary 1996 or after that date;
(b) in respect of income taxes not withheld at the source, to income pertaining, as

the case may be, to any fiscal year or any period of taxation beginning on 1 January 1996
or after that date;

(c) in respect of taxes not covered by subparagraphs (a) or (b), to taxation the tax-
able event in respect of which occurs on 1 January 1996 or after that date.

Article 30. Termination

1. This Convention shall remain in force indefinitely. However, either Contracting
State may terminate it by giving at least six months' notice through the diplomatic channel
of termination at the end of a calendar year.

2. In such event, the Convention shall no longer apply:
(a) in respect of income taxes withheld at the source, to income taxable from

1 January of the calendar year immediately following the year in which the notice of ter-
mination is given, or after that date;

(b) in respect of income taxes not withheld at the source, to income pertaining, as
the case may be, to any fiscal year or any period of taxation beginning on 1 January of the
calendar year immediately following the year in which the notice of termination is given,
or after that date;

(c) in respect of taxes not covered by subparagraphs (a) or (b), to taxation the tax-
able event in respect of which occurs on 1 January of the calendar year immediately fol-
lowing the year in which the notice of termination is given, or after that date.

In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed the
Convention.

Done at Paris on 28 October 1997 in duplicate, in the French and Estonian languages,
both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:
PIERRE MOSCOVICI

For the Government of the Republic of Estonia:
TOOMAS HENDRIK ILVES
354



Volume 2382, I-42970
PROTOCOL

On signing the Convention between the Government of the French Republic and the
Government of the Republic of Estonia for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion and fraud with respect to taxes on income and on capital, the un-
dersigned have agreed on the following provisions, which shall form an integral part of the
Convention.

1. With reference to subparagraph 3(a) of article 2, the tax on wages shall be gov-
erned by the provisions of the Convention applicable, as the case may be, to the profits of
enterprises or to income in respect of independent personal services.

2. It is understood that the term “immovable property” shall, wherever it is used in
this Convention, include options, promises of sale and similar rights pertaining to such
property.

3. With reference to paragraph 3 of article 6, it is understood that all income and all
profits deriving from the alienation of immovable property referred to in article 6 and situ-
ated in a Contracting State may be taxed in that State in accordance with the provisions of
article 13.

4. With reference to article 7:
(a) Where an enterprise of a Contracting State sells goods or merchandise or car-

ries on business in the other Contracting State through a permanent establishment situated
therein, the profits of that permanent establishment shall be calculated not on the basis of
the total amount received by the enterprise but solely on the basis of the payments attribut-
able to the actual activities of the permanent establishment in respect of such sales or busi-
ness;

(b) In the case of contracts, in particular contracts for project studies or for the
supply, installation or construction of industrial, commercial or scientific equipment or es-
tablishments, or public works contracts, where the enterprise has a permanent establish-
ment, the profits of that permanent establishment shall be determined not on the basis of
the total amount of the contract but solely on the basis of the portion of the contract actually
executed by that permanent establishment. The profits relating to the portion of the contract
executed by the enterprise of a Contracting State in that State may be taxed only in that
State.

5. With reference to paragraph 3 of article 7, the expenses allowed as deductions by
Estonia shall include only expenses which would be deductible under the internal law of
that State, if the permanent establishment was a distinct and separate enterprise of Estonia.
The provisions of this paragraph shall apply only during the period of 10 years immediately
following the entry into force of the Convention.

6. The tax on insurance companies provided for in paragraph 35 of the Estonian in-
come tax act -- as that law is in effect on the date of signature of the Convention or as
amended in minor respects that do not affect its general characteristics -- shall apply not-
withstanding the provisions of article 7. In particular, this tax shall not be deemed to have
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been amended on minor points, and consequently, the provisions of the preceding sentence
shall only apply if:

(a) the tax rate exceeds 5.4 per cent of the gross amount of premiums; or
(b) in addition to this tax, another tax is levied on insurance company profits.

7. The provisions of articles 10 and 11 shall apply, under the conditions and within
the limits provided for in those articles, to dividends and interest paid to the resident of a
Contracting State by a company or an investment fund created and established in the other
Contracting State, where that company or fund is exempt from the taxes referred to in sub-
paragraphs 3(a)(i), (a)(ii), (b)(i) or (b)(ii) of article 2.

8. With reference to paragraph 3 of article 11, it is understood that a person is affili-
ated to another person when the first-mentioned person holds, directly or indirectly, an in-
terest of more than 50 per cent in the other person or when one or several persons hold,
directly or indirectly, more than 50 per cent in both persons.

9. With reference to paragraphs 2 and 3 of article 11, if, in a convention for the avoid-
ance of double taxation -- or in an amendment to that convention -- signed before or after
the date of signature of this Convention between Estonia and a third State which is a mem-
ber of the Organisation for Economic Cooperation and Development at the time of signing
of this Convention, Estonia agrees to exempt interest paid on loans of any kind made by a
bank or accepts a lower rate of tax on such interest than that provided for in paragraph 2 of
article 11, that exemption or that lower rate shall automatically apply to this Convention as
if it had been referred to in article 11 and shall take effect on the date of entry into force of
that convention with the third State or of the amendment to that convention, as the case may
be, or on the date of entry into force of this Convention, if that date is later.

10. With reference to article 12, if, in a convention for the avoidance of double taxa-
tion -- or in an amendment to that convention -- signed before or after the date of signature
of this Convention between Estonia and a third State which is a member of the Organisation
for Economic Cooperation and Development at the time of signing of this Convention, Es-
tonia accepts a definition of royalties which excludes a right or other property referred to
in paragraph 3 of article 12 or agrees to exempt from Estonian tax on royalties deriving
from Estonia or accepts lower rates of tax than those provided for in paragraph 2, that more
restrictive definition, that exemption or those lower rates shall automatically apply to this
Convention as if they had been referred to in paragraph 3 or paragraph 2, respectively, of
article 12 and shall take effect on the date of entry into force of that convention or of the
amendment to that convention concluded with the third State, as the case may be, or on the
date of entry into force of this Convention, if that date is later.

11. The provisions of article 16 shall apply to the income referred to in article 62 of
the French General Tax Code when it is received by an individual who is a resident of Es-
tonia in his capacity as a partner or manager in a company which is a resident of France and
which is subject to the French corporation tax.

12. With reference to paragraph 1 of article 24, it is understood that an individual,
body corporate, company or association which is a resident of a Contracting State is not in
the same situation as an individual, body corporate, company or association which is not a
resident of that State, even if, in accordance with paragraph 2 of the same article, such en-
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tities as bodies corporate, companies, or associations are considered to be nationals of the
Contracting State of which they are residents.

13. Nothing in this Convention shall in any way prevent France from applying the
provisions of article 212 of its General Tax Code relating to undercapitalization or such oth-
er similar provisions as may amend or replace those of that article.

14. (a) The competent authorities of the Contracting States may, jointly or separate-
ly, decide on procedures for implementation of this Convention.

(b) In particular, in order to obtain in a Contracting State the benefits provided
for in articles 10, 11 and 12, residents of the other Contracting State should, unless the com-
petent authorities provide otherwise, submit proof of residence, indicating in particular the
nature and the amounts of the income concerned and containing an attestation from the tax
services of that other State.

In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed this
Protocol.

Done at Paris on 28 October 1997 in duplicate in the French and Estonian languages,
both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:
PIERRE MOSCOVICI

For the Government of the Republic of Estonia:
TOOMAS HENDRIK ILVES
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	[Translation -- Traduction]
	Agreement between Ukraine and the Russian Federation on further development of interstate legal r...
	Agreement between Ukraine and the Russian Federation on further development of interstate legal r...
	Agreement between Ukraine and the Russian Federation on further development of interstate legal r...
	Ukraine and the Russian Federation,
	Intending to strengthen friendly and equal relations of partnership based on generally accepted s...
	Considering the contribution of the peoples of Ukraine and Russia to the development of democrati...
	Have agreed as follows:
	1. Parties shall establish their relations as friendly powers and shall urgently start working on...
	Until such a treaty is concluded, the Parties shall steadily follow the provisions of the Treaty ...
	2. Realizing the reality of the threat by revanchist antidemocratic forces, both of extreme left ...
	3. Parties shall regulate mutual payment obligations as of 1 July 1992, and shall take coordinate...
	4. Parties shall carry out mutual settlements for goods and services taking into account prices o...
	5. Parties shall create an intergovernmental bilateral commission on regulation of trade, economi...
	6. Parties shall make an effort to speed up the ratification of the Agreement on settlement of di...
	7. Parties shall create a coordinated mechanism to serve the internal debt of the former USSR whi...
	8. Parties affirm their adherence to the principle of openness of state borders between them. In ...
	Parties shall cooperate in stopping contraband, illegal drugs and armaments trafficking and other...
	9. Pointing out that there are currently no grounds for worries and mutual claims in the field of...
	10. Parties shall cooperate in the field of preventing and settling of conflicts that can damage ...
	11. Parties confirm their adherence to existing agreements that define the status of Strategic Fo...
	Parties shall take measures to speed up ratification and entry into force of the Agreement on con...
	12. Parties shall continue negotiations concerning the use of funds provided by Germany for troop...
	13. Parties agreed that part of property of the former USSR overseas shall be passed to Ukraine i...
	14. Due to the fact that the Parties have created their own Armed Forces, they affirmed the impor...
	15. The military troops of Ukraine and Russia recruited for military service in the units of the ...
	16. Parties shall continue working on the improvement of inter-parliamentary relations, intensify...
	17. In order to develop friendly, cooperative and partner relations between Ukraine and Russia, t...
	18. This Agreement shall enter into force on the day of its signature.
	Done in the city of Dagomys, on 23 June 1992 in two copies, each in the Ukrainian and Russian lan...
	B. Yeltsin
	President of Russia
	L. Kravchuk
	President of Ukraine
	R. Khasbulatov
	Chairman of Parliament of Russia
	I. Plyushch
	Chairman of Parliament of Ukraine
	Ye. Gaidar
	Acting President of Council of Ministers
	Prime Minister of Russia
	V. Fokin
	Prime Minister of Ukraine
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	Accord entre l'Ukraine et la Fédération de Russie relatif au développement continu des relations ...
	Accord entre l'Ukraine et la Fédération de Russie relatif au développement continu des relations ...
	Accord entre l'Ukraine et la Fédération de Russie relatif au développement continu des relations ...
	L'Ukraine et la Fédération de Russie,
	Prévoyant de renforcer les relations amicales et égales de partenariat sur la base des normes gén...
	Considérant la contribution apportée par les populations ukrainienne et russe en matière de dével...
	Sont convenus de ce qui suit :
	1. Les Parties établissent leurs relations sur une base amicale et entament rapidement un travail...
	Jusqu'à ce que ce traité soit signé, les Parties continuent à suivre les dispositions établies da...
	2. Conscientes de la réalité de la menace des forces revanchistes antidémocratiques, d'extrême dr...
	3. Les Parties règlent les obligations de paiement mutuel en date du 1er juillet 1992 et réalisen...
	4. Les Parties effectuent des règlements mutuels pour les biens et les services en tenant compte ...
	5. Les Parties créent une commission bilatérale intergouvernementale chargée de la régulation des...
	6. Les Parties font en sorte d'accélérer le processus de ratification de l'Accord daté du 20 mars...
	7. Les Parties créent un mécanisme coordonné visant à combler la dette interne de l'ancienne U.R....
	8. Les Parties confirment leur accord quant au principe d'ouverture mutuelle des frontières d'éta...
	Les Parties travaillent de concert dans la lutte contre la contrebande, le trafic de drogues et d...
	9. Soulignant le fait qu'il n'existe à l'heure actuelle aucun motif d'inquiétude et de réclamatio...
	10. Les Parties coopèrent dans le domaine de la prévention et de la résolution de conflits qui po...
	11. Les Parties confirment qu'elles acceptent l'existence d'accords visant à définir le statut de...
	Les Parties prennent des mesures en vue d'accélérer le processus de ratification et d'entrée en v...
	12. Les Parties poursuivent leurs négociations à propos de l'utilisation de fonds issus de l'Alle...
	13. Les Parties ont accepté qu'une partie de la propriété de l'ancienne U.R.S.S. située à l'étran...
	14. Eu égard au fait que les Parties ont créé leurs propres forces armées, celles-ci ont démontré...
	15. Les membres du personnel militaire ukrainien et russe recrutés pour exercer leur service dans...
	16. Les Parties continuent à travailler à l'amélioration des relations inter-parlementaires ainsi...
	17. En vue de développer des relations d'amitié, de coopération et de partenariat entre l'Ukraine...
	18. Le présent Accord entre en vigueur à compter de la date de sa signature.
	Fait à Dagomys, le 23 juin 1992 en double exemplaire, chacun dans les langues ukrainienne et russ...
	B. Yeltsin
	Président de la Russie
	L. Kravchuk
	Président de l'Ukraine
	R. Khasbulatov
	Président du Parlement de la Russie
	I. Plyushch
	Président du Parlement de l'Ukraine
	Ye. Gaidar
	Président par intérim du Conseil des Ministres
	Premier Ministre de la Russie
	V. Fokin
	Premier Ministre de l'Ukraine
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	[ English text — Texte anglais ]
	AGREEMENT ON ENCOURAGEMENT AND RECIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS BETWEEN THE KINGDOM OF THE NE...
	AGREEMENT ON ENCOURAGEMENT AND RECIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS BETWEEN THE KINGDOM OF THE NE...
	AGREEMENT ON ENCOURAGEMENT AND RECIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS BETWEEN THE KINGDOM OF THE NE...
	The Kingdom of the Netherlands and the United Republic of Tanzania, hereinafter referred to as th...
	Desiring to strengthen their traditional ties of friendship and to extend and intensify the econo...
	Recognising that agreement upon the treatment to be accorded to such investments will stimulate t...
	Have agreed as follows:
	Article 1. Definitions
	For the purposes of this Agreement:
	a) the term “investments” means every kind of asset and more particularly, though not exclusively:
	(i) movable and immovable property as well as any other rights in rent in respect of every kind o...
	(ii) rights derived from shares, bonds and other kinds of interests in companies and joint ventures;
	(iii) claims to money, to other assets or to any performance having an economic value;
	(iv) rights in the field of intellectual property, technical processes, goodwill and know-how;
	(v) rights granted under public law or under contract, including rights to prospect, explore, ext...
	b) the term “investors” shall comprise with regard to either Contracting Party:
	(i) natural persons having the nationality of that Contracting Party;
	(ii) legal persons constituted under the law of that Contracting Party;
	(iii) legal persons not constituted under the law of that Contracting Party but controlled by nat...
	c) the term “territory” means: the territory of the Contracting Party concerned and any area adja...
	Article 2. Promotion and Protection of Investments
	Either Contracting Party shall, within the framework of its laws and regulations, promote economi...
	Article 3. Treatment of Investments
	1. Each Contracting Party shall ensure fair and equitable treatment of the investments of investo...
	2. More particularly, each Contracting Party shall accord to such investments treatment which in ...
	3. If a Contracting Party has accorded special advantages to investors of any third State by virt...
	4. Each Contracting Party shall observe any obligation it may have entered into with regard to in...
	5. If the provisions of law of either Contracting Party or obligations under international law ex...
	6. By way of exception to the principle of the treatment of investments established in paragraph ...
	Article 4. Taxes and Fiscal Matters
	With respect to taxes, fees, charges and to fiscal deductions and exemptions, each Contracting Pa...
	a) under an agreement for the avoidance of double taxation; or
	b) by virtue of its participation in a customs union, economic union or similar institution;
	or
	c) on the basis of reciprocity with a third State.
	Article 5. Transfers
	1. Each Contracting Party shall guarantee that all payments relating to investments in its territ...
	a) the initial capital, including reinvested returns, used to maintain or develop an investment;
	b) the returns;
	c) the proceeds from a total or partial sale or liquidation of an investment;
	d) funds in repayment of loans;
	e) payments of compensation;
	f) payments arising out of the settlement of a dispute;
	g) earnings of personnel, that is allowed to work in connection with an investment in its territo...
	2. Transfers shall be effected at the market rate of exchange existing on the day of transfer wit...
	3. A Contracting Party may require that, prior to the transfer of payments relating to an investm...
	Article 6. Expropriation and Compensation
	Neither Contracting Party shall take any measures depriving, directly or indirectly, investors of...
	a) the measures are taken in the public interest and under due process of law;
	b) the measures are not discriminatory or contrary to any undertaking which the Contracting Party...
	c) the measures are taken against just compensation. Such compensation shall represent the genuin...
	Article 7. Compensation for Losses
	Investors of the one Contracting Party who suffer losses in respect of their investments in the t...
	Article 8. Subrogation
	If the investments of an investor of the one Contracting Party are insured against non- commercia...
	Article 9. Settlement of Disputes between a Contracting Party and an Investor
	1. Each Contracting Party hereby consents to submit any legal dispute arising between that Contra...
	2. A legal person which is a national of one Contracting Party and which before such a dispute ar...
	Article 10. Applicability of this Agreement
	The provisions of this Agreement shall, from the date of entry into force thereof, also apply to ...
	Article 11. Consultations
	Either Contracting Party may propose to the other Party that consultations be held on any matter ...
	Article 12. Disputes between the Contracting Parties
	1. Any dispute between the Contracting Parties concerning the interpretation or application of th...
	2. If one of the Parties fails to appoint its arbitrator and has not proceeded to do so within tw...
	3. If the two arbitrators are unable to reach agreement, in the two months following their appoin...
	4. If, in the cases provided for in the paragraphs 2 and 3 of this Article, the President of the ...
	5. The tribunal shall decide on the basis of respect for the law. Before the tribunal decides, it...
	6. Unless the Parties decide otherwise, the tribunal shall determine its own procedure.
	7. The tribunal shall reach its decision by a majority of votes. Such decision shall be final and...
	Article 13. Territorial Application
	This Agreement shall apply to the United Republic of Tanzania and to the Kingdom of the Netherlan...
	Article 14. Entry into Force, Duration and Termination
	1. The present Agreement shall enter into force on the first day of the second month following th...
	2. Unless notice of termination has been given by either Contracting Party at least six months be...
	3. In respect of investments made before the date of the termination of the present Agreement, th...
	4. Subject to the period mentioned in paragraph 2 of this Article, the present Agreement may be t...
	Article 15. Succession
	Upon the entry into force of this Agreement, the Agreement on Economic and Technical Cooperation,...
	In Witness Whereof, the undersigned representatives, duly authorised thereto, have signed the pre...
	Done in two originals, at Dodoma, on 31 July 2001 in the English language.
	For the Kingdom of the Netherlands:
	B. S. M. Berendsen
	For the United Republic of Tanzania:
	Abadallah Kigoda
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	Accord relatif à l'encouragement et à la protection réciproque des investissements entre le royau...
	Accord relatif à l'encouragement et à la protection réciproque des investissements entre le royau...
	Accord relatif à l'encouragement et à la protection réciproque des investissements entre le royau...
	Le Royaume des Pays-Bas et la République-Unie de Tanzanie, ci-après dénommés les Parties contract...
	Désireux de renforcer leurs liens traditionnels d'amitié, d'étendre et d'intensifier les relation...
	Reconnaissant qu'un accord sur le traitement réservé à ces investissements stimulera les mouvemen...
	Sont convenus de ce qui suit :
	Article premier. Définitions
	Aux fins du présent Accord :
	a) Le terme “investissements” désigne tous les types d'avoirs et notamment mais non exclusivement :
	(i) Les biens meubles et immeubles ainsi que tous les autres droits réels pour chaque type d'avoirs;
	(ii) Les droits découlant d'actions, d'obligations et autres types de participation à des société...
	(iii) Les créances financières, celles sur d'autres avoirs ou sur toutes prestations ayant une va...
	(iv) Les droits dans le domaine de la propriété intellectuelle, des procédés techniques, de la cl...
	(v) Les droits conférés par le droit public ou en vertu d'un contrat, y compris les droits concéd...
	b) Le terme “investisseurs” désigne, au regard de l'une ou de l'autre Partie contractante :
	(i) Les personnes physiques ayant la nationalité de ladite Partie contractante;
	(ii) Les personnes morales constituées conformément à la législation de ladite Partie contractante;
	(iii) Les personnes morales qui ne sont pas constituées conformément à la législation de ladite P...
	c) Le terme “territoire” s'entend comme étant le territoire de la Partie contractante concernée e...
	Article 2. Promotion et protection des investissements
	Chaque Partie contractante encourage, dans le cadre de ses lois et règlements, la coopération éco...
	Article 3. Traitement des investissements
	1. Chaque Partie contractante assure un traitement juste et équitable aux investissements réalisé...
	2. Plus particulièrement, chaque Partie contractante accorde aux dits investissements un traiteme...
	3. Si une Partie contractante a accordé des avantages spéciaux aux investisseurs d'un État tiers ...
	4. Chaque Partie contractante respecte toute obligation qu'elle peut avoir contractée en ce qui c...
	5. Si les dispositions législatives de l'une des Parties contractantes ou les obligations relevan...
	6. Par dérogation au principe du traitement des investissements établi au paragraphe 2 du présent...
	Article 4. Impôts et fiscalité
	En matière d'impôts, de droits, de redevances, ainsi que de déductions et d'exemptions fiscales, ...
	a) En vertu d'un accord tendant à éviter la double imposition; ou
	b) En vertu de sa participation à une union douanière, une union économique ou une institution an...
	ou
	c) Sur la base de la réciprocité avec un État tiers.
	Article 5. Transfert
	1. Chaque Partie contractante garantit le libre transfert depuis l'étranger ou vers l'étranger de...
	a) Le capital initial, y compris les bénéfices réinvestis, utilisé pour maintenir ou développer u...
	b) Les revenus;
	c) Le produit de la vente ou de la liquidation totale ou partielle d'un investissement;
	d) Les remboursements des emprunts;
	e) Les versements d'indemnités;
	f) Les paiements résultant du règlement d'un litige;
	g) Les traitements et salaires versés au personnel engagé dans le cadre d'un investissement réali...
	2. Les transferts sont effectués au taux de change du marché applicable le jour du transfert aux ...
	3. Avant que les paiements relatifs à un investissement soient transférés, chaque Partie contract...
	Article 6. Expropriation et indemnité
	Aucune des Parties contractantes ne prend de mesures ayant pour effet de déposséder, directement ...
	a) Les mesures sont prises pour cause d'intérêt public, avec toutes les garanties prévues par la ...
	b) Les mesures ne sont pas discriminatoires ou contraires à des engagements préalables de la Part...
	c) Les mesures sont prises en contrepartie d'une juste indemnité. Cette indemnité représente la v...
	Article 7. Compensation pour pertes
	Les investisseurs de l'une des Parties contractantes dont les investissements effectués sur le te...
	Article 8. Subrogation
	Si les investissements d'un investisseur de l'une des Parties contractantes sont assurés contre d...
	Article 9. Règlement des différends entre une Partie contractante et
	un investisseur de l'autre Partie contractante
	1. Chaque Partie contractante consent à soumettre tout différend d'ordre juridique survenant entr...
	2. Une personne morale qui est un ressortissant de l'une des Parties contractantes et qui, avant ...
	Article 10. Applicabilité du présent Accord
	Les dispositions du présent Accord s'appliquent également dès la date de son entrée en vigueur au...
	Article 11. Consultations
	Chaque Partie contractante peut proposer à l'autre Partie contractante la tenue de consultations ...
	Article 12. Différends entre les Parties contractantes
	1. Tout différend entre les Parties contractantes concernant l'interprétation ou l'application du...
	2. Si l'une des Parties contractantes n'a pas désigné son arbitre et n'a pas donné suite, dans un...
	3. Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d'accord sur le choix du tiers arbitre au cours des ...
	4. Si, dans les cas prévus aux paragraphes 2 et 3 du présent article, le Président de la Cour int...
	5. Le tribunal prend ses décisions sur la base du respect du droit. Avant de se prononcer, il peu...
	6. À moins que les Parties contractantes n'en décident autrement, le tribunal fixe lui- même sa p...
	7. Les décisions du tribunal sont prises à la majorité des voix. Ces décisions sont définitives e...
	Article 13. Application territoriale
	Le présent Accord s'applique à la République-Unie de Tanzanie et au Royaume des Pays-Bas. En ce q...
	Article 14. Entrée en vigueur, durée et dénonciation
	1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date à laquelle...
	2. À moins que l'une des Parties contractantes ne notifie l'autre Partie contractante de son inte...
	3. En ce qui concerne les investissements effectués avant la date de dénonciation du présent Acco...
	4. Sous réserve de la période mentionnée au paragraphe 2 du présent article, le présent Accord pe...
	Article 15. Succession
	Dès l'entrée en vigueur du présent Accord, l'Accord de coopération économique et technique entre ...
	En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord.
	Fait en double exemplaire à Dodoma, le 31 juillet 2001 en langue anglaise.
	Pour le Royaume des Pays-Bas :
	B. S. M. Berendsen
	Pour la République-Unie de Tanzanie :
	Abadallah Kigoda
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	AGREEMENT ON THE ENCOURAGEMENT AND THE RECIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS BETWEEN THE KINGDOM O...
	AGREEMENT ON THE ENCOURAGEMENT AND THE RECIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS BETWEEN THE KINGDOM O...
	AGREEMENT ON THE ENCOURAGEMENT AND THE RECIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS BETWEEN THE KINGDOM O...
	The Kingdom of the Netherlands and the Lebanese Republic, hereinafter referred to as the Contract...
	Desiring to strengthen their traditional ties of friendship and to extend and intensify the econo...
	Recognising that agreement upon the treatment to be accorded to such investments will stimulate t...
	Have agreed as follows:
	Article 1. Definitions
	For the purposes of this Agreement:
	a) the term “investments” means every kind of asset and more particularly, though not exclusively:
	(i) movable and immovable property as well as any other rights in rem in respect of every kind as...
	(ii) rights derived from shares, bonds and other kinds of interests in companies and joint ventures;
	(iii) claims to money, to other assets or to any performance having an economic value;
	(iv) rights in the field of intellectual property, technical processes, goodwill and know-how;
	(v) rights granted under public law or under contract, including rights to prospect, explore, ext...
	b) the term “investor” shall comprise with regard to either Contracting Party:
	(i) natural persons having the nationality of that Contracting Party;
	(ii) legal persons constituted under the law of that Contracting Party;
	(iii) legal persons not constituted under the law of that Contracting Party but controlled, direc...
	c) the term “territory” means:
	the territory of the Contracting Party concerned and any area adjacent to the territorial sea whi...
	Article 2. Promotion of investments
	Either Contracting Party shall, within the framework of its laws and regulations, promote economi...
	Article 3. Treatment of investments
	1. Each Contracting Party shall ensure fair and equitable treatment of the investments of investo...
	2. More particularly, each Contracting Party shall accord to such investments treatment which in ...
	3. If a Contracting Party has accorded special advantages to investors of any third State:
	a) by virtue of agreements establishing customs unions, economic unions, monetary unions or simil...
	b) on the basis of interim agreements leading to such unions or institutions; or
	c) under an agreement for the avoidance of double taxation; or
	d) on the basis of reciprocity with regard to taxation,
	that Contracting Party shall not be obliged to accord such advantages to investors of the other C...
	4. Each Contracting Party shall observe any obligation it may have entered into with regard to in...
	5. If the provisions of law of either Contracting Party or obligations under international law ex...
	Article 4. Free transfer
	The Contracting Parties shall guarantee that payments relating to an investment may be transferre...
	a) profits, interests, dividends and other current income;
	b) capital and additional amounts to maintain or increase the investment;
	c) funds in repayment of loans;
	d) royalties or fees;
	e) earnings of natural persons;
	f) the proceeds of sale or liquidation of the investment;
	g) payments arising under the Articles 5, 6, 9 and 10.
	Article 5. Expropriation and compensation
	Neither Contracting Party shall take any measures depriving, directly or indirectly, investors of...
	a) the measures are taken in the public interest and under due process of law;
	b) the measures are not discriminatory or contrary to any undertaking which the Contracting Party...
	c) the measures are taken against just compensation. Such compensation shall represent the genuin...
	Article 6. Compensation for losses
	Investors of the one Contracting Party who suffer losses in respect of their investments in the t...
	Article 7. Subrogation
	If the investments of an investor of the one Contracting Party are insured against non- commercia...
	Article 8. Application
	The provisions of this Agreement shall, from the date of entry into force thereof, also apply to ...
	Article 9. Settlement of disputes between a Contracting Party and an investor
	of the other Contracting Party
	1. In case of disputes regarding investments between a Contracting Party and an investor of the o...
	2. If these consultations do not result in a solution within three months from the date of writte...
	a) the competent court of the Contracting Party in the territory of which the investment has been...
	b) the International Centre for Settlement of Investment Disputes (ICSID) provided for by the Con...
	c) the International Centre for Settlement of Investment Disputes under the Rules Governing the A...
	d) an ad hoc arbitral tribunal which, unless otherwise agreed upon by the parties to the dispute,...
	Each Contracting Party hereby gives its unconditional consent to the submission of a dispute to i...
	3. A legal person which is a national of one Contracting Party and which before such a dispute ar...
	4. The choice made as per subparagraphs 2 b, c and d herein above is final.
	Article 10. Settlement of disputes between Contracting Parties
	1. Any dispute between the Contracting Parties concerning the interpretation or application of th...
	2. If one of the Parties fails to appoint its arbitrator and has not proceeded to do so within tw...
	3. If the two arbitrators are unable to reach agreement, in the two months following their appoin...
	4. If, in the cases provided for in the paragraphs (2) and (3) of this Article, the President of ...
	5. The tribunal shall decide on the basis of respect for the law. Before the tribunal decides, it...
	6. Unless the Parties decide otherwise, the tribunal shall determine its own procedure.
	7. The tribunal shall reach its decision by a majority of votes. Such decision shall be final and...
	Article 11. Territorial application
	As regards the Kingdom of the Netherlands, the present Agreement shall apply to the part of the K...
	Article 12. Entry into force, duration and termination
	1. The present Agreement shall enter into force on the first day of the second month following th...
	2. Unless notice of termination has been given by either Contracting Party at least six months be...
	3. In respect of investments made before the date of the termination of the present Agreement, th...
	4. Subject to the period mentioned in paragraph (2) of this Article, the Kingdom of the Netherlan...
	In Witness Whereof, the undersigned representatives, duly authorised thereto, have signed the pre...
	Done in two originals at Beirut, on May 2, 2002, in the English language, both being equally auth...
	For the Kingdom of the Netherlands:
	J. P. Kleiweg de Zwaan
	For the Lebanese Republic:
	Fouad Siniora

	PROTOCOL TO THE AGREEMENT ON THE ENCOURAGEMENT AND RECIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS BETWEEN T...
	PROTOCOL TO THE AGREEMENT ON THE ENCOURAGEMENT AND RECIPROCAL PROTECTION OF INVESTMENTS BETWEEN T...
	On the signing of the Agreement on the encouragement and reciprocal protection of investments bet...
	Ad Article 3
	The provisions of Article 3, paragraph 2, are not applicable to the acquisition of real estate or...
	Ad Article 5
	For the avoidance of doubt it is confirmed that in case a dispute with respect to the interpretat...
	Done in two originals at Beirut, on May 2, 2002, in the English language, both being equally auth...
	For the Kingdom of the Netherlands:
	J. P. Kleiweg De Zwaan
	For the Lebanese Republic:
	Fouad Siniora
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	Accord relatif à l'encouragement et à la protection réciproque des investissements entre le royau...
	Accord relatif à l'encouragement et à la protection réciproque des investissements entre le royau...
	Accord relatif à l'encouragement et à la protection réciproque des investissements entre le royau...
	Le Royaume des Pays-Bas et la République libanaise ci-après dénommés les Parties contractantes,
	Désireux de renforcer leurs liens traditionnels d'amitié, d'étendre et d'intensifier les relation...
	Reconnaissant qu'un accord sur le traitement réservé à ces investissements stimulera les mouvemen...
	Sont convenus de ce qui suit :
	Article premier. Définitions
	Aux fins du présent Accord :
	a) Le terme “investissements” désigne tous les types d'avoirs et notamment mais non exclusivement :
	(i) Les biens meubles et immeubles ainsi que tous les autres droits réels pour chaque type d'avoirs;
	(ii) Les droits découlant d'actions, d'obligations et autres types de participation à des société...
	(iii) Les créances financières, celles sur d'autres avoirs ou sur toutes prestations ayant une va...
	(iv) Les droits dans le domaine de la propriété intellectuelle, des procédés techniques, de la cl...
	(v) Les droits conférés par le droit public ou en vertu d'un contrat, y compris les droits concéd...
	b) Le terme “investisseur” désigne, au regard de l'une ou de l'autre Partie contractante :
	(i) Les personnes physiques ayant la nationalité de ladite Partie contractante;
	(ii) Les personnes morales constituées conformément à la législation de ladite Partie contractante;
	(iii) Les personnes morales qui ne sont pas constituées conformément à la législation de ladite P...
	c) Le terme “territoire” s'entend comme étant le territoire de la Partie contractante concernée e...
	Article 2. Promotion des investissements
	Chaque Partie contractante encourage, dans le cadre de ses lois et règlements, la coopération éco...
	Article 3. Traitement des investissements
	1. Chaque Partie contractante assure un traitement juste et équitable aux investissements réalisé...
	2. Plus particulièrement, chaque Partie contractante accorde aux dits investissements un traiteme...
	3. Si une Partie contractante a accordé des avantages spéciaux aux investisseurs d'un État tiers :
	a) En vertu d'accords établissant des unions douanières, des unions économiques ou monétaires, ou...
	b) Sur la base d'accords provisoires conduisant à de telles unions ou institutions; ou
	c) En vertu d'un accord tendant à éviter la double imposition; ou
	d) Sur la base de la réciprocité en matière de fiscalité,
	ladite Partie contractante n'est pas tenue d'accorder de tels avantages aux investisseurs de l'au...
	4. Chaque Partie contractante respecte toute obligation qu'elle peut avoir contractée en ce qui c...
	5. Si les dispositions législatives de l'une des Parties contractantes ou les obligations relevan...
	Article 4. Liberté de transfert
	Les Parties contractantes garantissent la possibilité de transférer les paiements résultant d'un ...
	a) Les bénéfices, intérêts, dividendes et autres revenus courants;
	b) Les capitaux et montants supplémentaires nécessaires au maintien ou au développement d'un inve...
	c) Les fonds reçus en remboursement de prêts;
	d) Les redevances ou honoraires;
	e) Les revenus des personnes physiques;
	f) Le produit de la vente ou de la liquidation de l'investissement;
	g) Les paiements découlant de l'application des articles 5, 6, 9 et 10.
	Article 5. Expropriation et indemnité
	Aucune des Parties contractantes ne prend de mesures ayant pour effet de déposséder, directement ...
	a) Les mesures sont prises pour cause d'intérêt public, avec toutes les garanties prévues par la ...
	b) Les mesures ne sont pas discriminatoires ou contraires à des engagements préalables de la Part...
	c) Les mesures sont prises en contrepartie d'une juste indemnité. Cette indemnité représente la v...
	Article 6. Compensation pour pertes
	Les investisseurs de l'une des Parties contractantes dont les investissements effectués sur le te...
	Article 7. Subrogation
	Si les investissements d'un investisseur de l'une des Parties contractantes sont assurés contre d...
	Article 8. Application
	Les dispositions du présent Accord s'appliquent également dès la date de son entrée en vigueur au...
	Article 9. Règlement des différends entre une Partie contractante et
	un investisseur de l'autre Partie contractante
	1. En cas de différends concernant les investissements entre une Partie contractante et un invest...
	2. Si ces consultations n'ont pas pour effet de trouver une solution dans les trois mois à compte...
	a) Au tribunal compétent de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l'investissement...
	b) Au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) ...
	c) Au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements en vertu...
	d) À un tribunal arbitral ad hoc qui, sauf accord contraire pris par les Parties au litige, sera ...
	Par le présent Accord, les Parties contractantes consentent sans réserve à ce que les litiges soi...
	3. Une personne morale qui est un ressortissant de l'une des Parties contractantes et qui, avant ...
	4. Le choix fait en application des sous-paragraphes 2b, c et d ci-dessus est définitif.
	Article 10. Règlement des différends entre les Parties contractantes
	1. Tout différend entre les Parties contractantes concernant l'interprétation ou l'application du...
	2. Si l'une des Parties contractantes n'a pas désigné son arbitre et n'a pas donné suite, dans un...
	3. Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d'accord sur le choix du tiers arbitre au cours des ...
	4. Si, dans les cas prévus aux paragraphes (2) et (3) du présent article, le Président de la Cour...
	5. Le tribunal prend ses décisions sur la base du respect du droit. Avant de se prononcer, il peu...
	6. À moins que les Parties contractantes n'en décident autrement, le tribunal fixe lui- même sa p...
	7. Les décisions du tribunal sont prises à la majorité des voix. Ces décisions sont définitives e...
	Article 11. Application territoriale
	En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s'applique à la partie du Royaume s...
	Article 12. Entrée en vigueur, durée et dénonciation
	1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date à laquelle...
	2. À moins que l'une des Parties contractantes ne notifie l'autre Partie contractante de son inte...
	3. En ce qui concerne les investissements effectués avant la date de dénonciation du présent Acco...
	4. Sous réserve de la période mentionnée au paragraphe (2) du présent article, le Royaume des Pay...
	En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord.
	Fait en double exemplaire à Beyrouth le 2 mai 2002, en langue anglaise, les deux exemplaires fais...
	Pour le Royaume des Pays-Bas :
	J. P. Kleiweg de Zwaan
	Pour la République libanaise :
	Fouad Siniora

	Protocole à l'Accord relatif à l'encouragement et à la protection réciproque des investissements ...
	Protocole à l'Accord relatif à l'encouragement et à la protection réciproque des investissements ...
	Lors de la signature de l'Accord relatif à l'encouragement et à la protection réciproque des inve...
	En ce qui concerne l'article 3
	En vertu du décret-loi no 11614 du 4 janvier 1969, les dispositions du paragraphe 2 de l'article ...
	En ce qui concerne l'article 5
	Pour éviter toute ambiguïté, il est confirmé qu'au cas où un litige concernant l'interprétation d...
	Fait en double exemplaire à Beyrouth le 2 mai 2002, en langue anglaise, les deux exemplaires fais...
	Pour le Royaume des Pays-Bas :
	J. P. Kleiweg de Zwaan
	Pour la République libanaise :
	Fouad Siniora
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	FRAMEWORK AGREEMENT BETWEEN THE SECRETARIAT OF THE BASEL CONVENTION ON THE CONTROL OF TRANSBOUNDA...
	FRAMEWORK AGREEMENT BETWEEN THE SECRETARIAT OF THE BASEL CONVENTION ON THE CONTROL OF TRANSBOUNDA...
	FRAMEWORK AGREEMENT BETWEEN THE SECRETARIAT OF THE BASEL CONVENTION ON THE CONTROL OF TRANSBOUNDA...
	The Secretariat of the Basel Convention on the Control of Transboundary Movements of Hazardous Wa...
	Bearing in mind Article 14 of the Basel Convention on the Control of Transboundary Movement of Ha...
	Recognizing that cooperation among States at the regional level in the field of training and tech...
	Recalling Decision III/19 of the Conference of the Parties to the Basel Convention which selected...
	Noting with appreciation the interest expressed by the Arab Republic of Egypt to host the Basel C...
	Recalling Decision V/5 of the Conference of the Parties which emphasized the need for the enhance...
	Taking note of Decision VI/9 of the Conference of the Parties which changed the name of the Centr...
	Recalling also Decision VI/3 of the Conference of the Parties by which it adopted a core set of e...
	Recalling further Decisions VI/1, VI/2 and VI/3 of the Conference of the Parties in which the lat...
	Have agreed as follows:
	Article I. Definitions
	For the purpose of the present Agreement, the following definitions shall apply:
	(a) The “Agreement” means the Framework Agreement between the Secretariat of the Basel Convention...
	(b) The “Basel Convention” means the Basel Convention on the Control of Transboundary Movements o...
	(c) The “Business Plan” means the document referred to in Decision VI/4 of the Conference of the ...
	(d) The “Centre” means the Basel Convention Regional Centre for Training and Technology Transfer ...
	(e) The “competent authorities” means national, provincial, municipal and other competent authori...
	(f) The “international experts of the Centre” means consultants and experts who are financed from...
	(g) The “Parties to the Basel Convention” means those States and political and/or economic integr...
	(h) The “Focal Point of the Basel Convention” means the government institution designated by each...
	(i) The “General Convention” means the Convention on the Privileges and Immunities of the United ...
	(j) The “Government” means the Government of the Arab Republic of Egypt;
	(k) The “international staff of the Centre” means officials of the Centre whose posts are finance...
	(1) The “Project Document” means a formal document covering a project, as defined below, which se...
	(m) The “Secretariat” means the Secretariat of the Basel Convention;
	(n) The “staff of the Centre” means the Director and the national staff of the Centre, whose post...
	(o) The “Steering Committee” means the Committee provided for in Article VII of the present Agree...
	(p) The “Trust Funds” means the Trust Funds of the Basel Convention established under the Basel C...
	(q) “UNEP” means the United Nations Environment Programme.
	Article II. Purpose of the Agreement
	1. The purpose of the present Agreement is to set forth the terms and conditions under which an i...
	2. The institution, referred to in paragraph 1 above, shall be an autonomous institution with its...
	Article III. Establishment and Legal Status of the Basel Convention Regional Centre for Training ...
	1. The Basel Convention Regional Centre for Training and Technology Transfer for the Arab States ...
	2. Subject to the relevant provisions of the present Agreement, the Centre, which is a national i...
	3. The Centre shall have a regional role defined in accordance with the relevant decisions of the...
	4. Activities of the Centre which are not related to its regional role shall be defined by the co...
	5. The Centre, acting through the Cairo University Centre for Environmental Hazard Mitigation, sh...
	(a) To contract;
	(b) To acquire and dispose of movable and immovable property;
	(c) To institute legal proceedings.
	Article IV. Regional Role of the Centre
	1. The Centre shall provide services for the implementation of the Basel Convention to the Partie...
	2. Any other Arab States which are Parties to the Basel Convention may at any time express its co...
	3. Subject to the agreement of the Steering Committee provided for in Article VII of the present ...
	Article V. Functions of the Centre Relevant to its Regional Role
	1. The core functions of the Centre are described in Annex I to the present Agreement. These func...
	2. The Centre shall implement activities in accordance with the relevant decisions of the Confere...
	Article VI. Governance and Reporting
	1. The activities of the Centre relevant to its regional role shall be carried out under the gene...
	2. The Secretariat shall coordinate the activities of the Centre with the work of other Basel Con...
	3. The Centre shall keep the Focal Points of the Basel Convention of the Parties served by the Ce...
	4. The Centre shall submit annually a report to the Secretariat on the implementation of its Busi...
	Article VII. Steering Committee
	1. A Steering Committee shall be established to advise the Centre on the development and implemen...
	2. The Steering Committee shall develop and endorse the Business Plan for the Centre and oversee ...
	3. The Steering Committee shall be composed of five members nominated by the Parties served by th...
	4. The members of the Steering Committee shall be experts of recognized standing and with experie...
	5. The representative of the Secretariat and the Director of the Centre referred to in Article XI...
	6. Donors and other stakeholders, including relevant non-governmental organisations, entities, pr...
	7. The first meeting of the Steering Committee shall be convened by the Director of the Centre in...
	8. The members of the Steering Committee shall elect by consensus the Chairperson and the Vice-Ch...
	9. The Chairperson, in consultation with the Secretariat and the Director of the Centre, shall co...
	10. The Party, whose expert is a member of the Steering Committee, shall defray the expenses of t...
	11. The Egyptian Ministry of State for Environmental Affairs, in consultation with the Egyptian M...
	Article VIII. Participants in Meetings and Activities Organised by the Centre
	1. Meetings and activities organised by the Centre shall be open to participants designated by th...
	2. Any other Party, States, non-governmental organizations, entities, private sector organization...
	Article IX. Working Language, Rules of Procedure of the Centre
	1. The working languages of the Centre in carrying out its regional role shall be Arabic and Engl...
	2. The meetings organized by the Centre shall apply mutatis mutandis the rules of procedure of th...
	3. Communications between the Centre and the Secretariat shall be in English.
	Article X. Financial Resources and Contributions
	1. The financial resources of the Centre shall be composed of:
	(a) Contributions from the Trust Funds of the Basel Convention in accordance with the relevant de...
	(b) The voluntary contributions of the Parties served by the Centre;
	(c) Funds directly received from other Parties, non-Parties, industry, research institutes, found...
	(d) Funds received for services provided by the Centre;
	(e) Contributions provided by the Government of the Arab Republic of Egypt in accordance with Art...
	(f) Other funds received by the Centre.
	2. The Centre may also receive in-kind contributions.
	3. The Conference of the Parties to the Basel Convention shall, at each meeting, review the finan...
	4. The acceptance by the Centre of any voluntary contribution or donation shall in every case be ...
	5. The financial resources provided to the Centre from the Trust Funds established under the Base...
	6. The Centre and the Secretariat, individually or jointly, may seek additional financial or in-k...
	7. Activities of the Centre which are not related to its regional role shall be financed solely f...
	8. An external biennial review of the activities of the Centre shall be carried out.
	Article XI. Contribution of the Host Government
	The Government of the Arab Republic of Egypt shall provide, free of charge, adequate premises for...
	Article XII. Staff, International Staff and International Experts of the Centre
	1. The Centre shall comprise a full-time Director and such staff as the Centre may require for th...
	2. The Director may be a national of the Arab Republic of Egypt, appointed by the competent autho...
	3. The Director shall be the chief administrative officer of the Centre and, subject to the provi...
	4. The posts of the Director and the staff shall be funded as part of the contribution provided b...
	5. The national staff shall be appointed by the Director.
	6. The international staff and international experts of the Centre shall be appointed by the Dire...
	Article XIII. Functions, Duties and Responsibilities of the Director
	In ensuring the regional role of the Centre, the Director shall:
	(a) Administer the Centre and its programmes with a view to ensuring that the Centre performs its...
	(b) Prepare a Business Plan of the Centre for submission to the Steering Committee for its review...
	(c) Report on the implementation of the activities in the Business Plan to the Conference of the ...
	(d) Appoint national and international staff, consultants and experts to the Centre, in accordanc...
	(e) Develop and implement strategies to ensure the appropriate funding for programmes and institu...
	(f) Arrange all matters relating to the preparation and publication of materials produced by the ...
	(g) Perform such other duties as may be required pursuant to relevant decisions of the Conference...
	Article XIV. Privileges and Immunities
	1. The representatives of the Parties to the Basel Convention participating in meetings and other...
	2. International staff and international experts shall enjoy the privileges and immunities, exemp...
	3. The representatives of the Specialized Agencies and their Officials participating in meetings ...
	4. All participants in meetings and activities of the Centre relevant to its regional role shall ...
	5. The Government shall take the necessary steps to ensure that the entry into and exit from the ...
	6. National staff of the Centre shall be accorded the appropriate facilities necessary for the in...
	7. Distinguished guests officially invited to attend meetings and other activities of the Centre ...
	Article XV. Property, Funds and Assets of the Centre
	1. The property, funds and assets of the Centre held and administered on behalf of UNEP, and thos...
	2. Property, funds and assets transferred to the Centre pursuant to the Project Document signed b...
	Article XVI. Liability
	1. The Government shall be responsible for dealing with any legal action, claim or other demand a...
	(a) Injury to persons or damage to or loss of property in the premises that are provided or are u...
	(b) Injury to persons or damage to or loss of property caused by, or incurred in using, the trans...
	(c) The employment for the Centre or its meetings and activities of staff, international staff, c...
	2. The Government shall indemnify and hold harmless the United Nations, UNEP, the Conference of t...
	3. With regard to any legal action, claim or any other demand against the Centre, its national st...
	Article XVII. Settlement of Disputes
	1. The Secretariat and the Government of the Arab Republic of Egypt shall endeavour to settle any...
	2. Any dispute between the Secretariat and the Government which is not settled by negotiation or ...
	3. The Government shall make provisions for appropriate modes of settlement of disputes arising o...
	Article XVIII. Status of Annexes attached to the present Agreement
	The Annexes attached to the present Agreement constitute an integral part of the present Agreement.
	Article XIX. Entry into Force, Duration, Amendment and Termination of the Agreement
	1. The present Agreement shall enter into force upon the date on which the Secretariat is notifie...
	2. The present Agreement shall be automatically extended for another period of five (5) years, un...
	3. The present Agreement may be terminated by either Party to the present Agreement providing six...
	4. In case of termination, the present Agreement shall continue to remain in force for a period o...
	5. No change in or modification to the present Agreement, including its annexes, shall be made ex...
	6. Annex III may be updated through written communication made by the Director of the Centre to t...
	7. The Centre shall not assign, transfer, pledge, sub-contract or make other disposition of the p...
	In witness whereof, the undersigned, being duly authorized thereto, signed the present Agreement ...
	Done on this 29th day of October 2004.
	For the Secretariat of the Basel Convention:
	Sachiko Kuwabara-Yamamoto
	Executive Secretary
	For the Government of the Arab Republic of Egypt:
	Dr. Mohamed Sayed Khalil
	Chief Executive Officer
	Egyptian Environmental Affairs Agency

	Annex I
	Annex I
	Core functions of the Basel Convention
	Regional Centres
	The role of the Centres is to assist developing countries and countries with economies in transit...
	The description of the core functions of the Centres are as follows:
	1. Training
	2. Technology Transfer
	3. Information
	4. Consulting
	5. Awareness raising
	The explanations of the core functions of the Centres are as follows:
	(a) Developing and conducting training programmes, workshops, seminars and associated projects in...
	(b) Identifying, developing and strengthening mechanisms for the transfer of technology in the fi...
	(c) Gathering, assessing and disseminating information in the field of hazardous wastes and other...
	(d) Collecting information on new or proven environmentally sound technologies and know-how relat...
	(e) Establishing and maintaining regular exchange of information relevant to the provisions of th...
	(f) Organizing meetings, symposiums and missions in the field, useful for carrying out these obje...
	(g) Providing assistance and advice to the Parties and non-Parties of the region at their request...
	(h) Promoting public awareness;
	(i) Encouraging the best approaches, practices and methodologies for the environmentally sound ma...
	(j) Cooperating with the United Nations and its bodies, in particular UNEP and the Specialized Ag...
	(k) Developing, within the general financial strategy approved by the Parties, the Centres' own s...
	(1) Cooperating in mobilization of human, financial and material means in order to meet the urgen...
	(m) Performing any other functions assigned to it by relevant decisions of the Conference of the ...

	Annex II. Contributions of the Government of
	Annex II. Contributions of the Government of
	the Arab Republic of Egypt
	The following shall be the contributions of the Government of the Arab Republic of Egypt towards ...
	A. Personnel
	Director of the Centre - Full time
	Technical Officer - Full time
	Secretary of the Director - Full time
	Technical Advisor - 50%
	Office Messenger (worker) - 50%
	B. Premises and Services
	Furnished office space - 150 sq. m.
	Meeting room: capacity 30 participants
	Store room - 9 sq. m.
	Office equipment: 2 computers with a laser printer and a DeskJet colour printer
	A4 scanner, telephone, fax machine and photocopier
	Electricity and water services
	C. In Cash Contribution
	Annually US$ 2,000 in local currency for operation costs.

	Annex III. List of the Arab States served by the Centre
	Annex III. List of the Arab States served by the Centre
	1. Algeria
	2. Bahrain
	3. Comoros
	4. Egypt
	5. Jordan
	6. Kuwait
	7. Lebanon
	8. Libyan Arab Jamahiriya
	9. Mauritania
	10. Morocco
	11. Oman
	12. Qatar
	13. Saudi Arabia
	14. Syrian Arab Republic
	15. Tunisia
	16. United Arab Emirates
	17. Yemen



	Volume 2382, I-42953
	Volume 2382, I-42953
	2006
	[Translation -- Traduction]
	ACCORD-CADRE entre LE SECRÉTARIAT DE LA CONVENTION DE BâLE SUR LE CONTRôLE DES MOUVEMENTS TRANSFR...
	ACCORD-CADRE entre LE SECRÉTARIAT DE LA CONVENTION DE BâLE SUR LE CONTRôLE DES MOUVEMENTS TRANSFR...
	ACCORD-CADRE entre LE SECRÉTARIAT DE LA CONVENTION DE BâLE SUR LE CONTRôLE DES MOUVEMENTS TRANSFR...
	Le Secrétariat de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets...
	Ayant à l'esprit l'article 14 de la Convention de Bâle du 22 mars 1989 sur le contrôle des mouvem...
	Reconnaissant que la coopération entre les États à l'échelon régional en matière de formation et ...
	Rappelant la décision III/19 de la Conférence des Parties à la Convention de Bâle par laquelle il...
	Notant avec satisfaction l'intérêt manifesté par la République arabe d'Égypte à accueillir le Cen...
	Rappelant la décision V/5 de la Conférence des Parties dans laquelle celle-ci souligne la nécessi...
	Prenant note de la décision VI/9 de la Conférence des Parties de changer le nom du Centre en “Cen...
	Rappelant en outre la décision VI/3 de la Conférence des Parties par laquelle celle-ci adopte une...
	Rappelant également les décisions VI/1, VI/2 et VI/3 de la Conférence des Parties par laquelle ce...
	Sont convenus de ce qui suit :
	Article premier. Définitions
	Aux fins du présent Accord, il est convenu que :
	(a) Le terme “Accord” s'entend de l'Accord-cadre entre le Secrétariat de la Convention de Bâle su...
	(b) La “Convention de Bâle” s'entend de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements tran...
	(c) Le “Plan d'activité” s'entend du document visé par la décision VI/4 de la Conférence des Part...
	(d) Le “Centre” s'entend du Centre régional de la Convention de Bâle pour la formation et le tran...
	(e) L'expression “les autorités compétentes” s'entend des autorités nationales, provinciales, mun...
	(f) L'expression “les experts internationaux du Centre” s'entend des consultants et des experts d...
	(g) L'expression “les Parties à la Convention de Bâle” s'entend des États et des organisations d'...
	(h) L'expression “le point focal de la Convention de Bâle” s'entend de l'institution publique dés...
	(i) L'expression “la Convention générale” s'entend de la Convention sur les privilèges et immunit...
	(j) Le terme “le Gouvernement” s'entend du Gouvernement de la République arabe d'Égypte;
	(k) L'expression “les fonctionnaires internationaux du Centre” s'entend des fonctionnaires du Cen...
	(l) L'expression “le descriptif du projet” s'entend d'un document formel portant sur un projet da...
	(m) Le terme “Secrétariat” s'entend du Secrétariat de la Convention de Bâle;
	(n) Le terme “le personnel” s'entend du directeur et des fonctionnaires nationaux du Centre dont ...
	(o) L'expression “le Comité directeur” s'entend du Comité visé à l'article VII du présent Accord;
	(p) L'expression “les Fonds d'affectation spéciale” s'entend des Fonds d'affectation spéciale mis...
	(q) Le terme “PNUE” s'entend du Programme des Nations Unies pour l'environnement.
	Article II. Objet de l'Accord
	1. L'objectif du présent accord est de fixer les conditions dans lesquelles une institution situé...
	2. L'institution à laquelle il est fait référence au paragraphe premier sera une institution auto...
	Article III. Établissement et statut juridique du Centre régional de la Convention de Bâle pour l...
	1. En vertu du présent article, le Centre régional de la Convention de Bâle pour la formation et ...
	2. Sous réserve des dispositions pertinentes du présent accord, le Centre, qui est une institutio...
	3. Le Centre jouera un rôle à l'échelon régional défini conformément aux décisions pertinentes de...
	4. Les activités du Centre, qui n'ont aucun rapport avec son rôle régional, seront définies par l...
	5. Le Centre intervenant par le truchement du Centre à l'Université du Caire pour l'atténuation d...
	(a) de contracter;
	(b) d'acheter et de vendre des biens mobiliers et immobiliers; et
	(c) d'engager des poursuites judiciaires.
	Article IV. Rôle du Centre à l'échelon régional
	1. Le Centre fournira les services nécessaires à la mise en oeuvre de la Convention de Bâle aux P...
	2. Tout autre État arabe à la Convention de Bâle peut à tout moment faire part de son consentemen...
	3. Sous réserve de l'acceptation du Comité directeur visé à l'article VII du présent Accord, tout...
	Article V. Fonctions du Centre dans le cadre de son rôle à l'échelon régional
	1. Les fonctions essentielles du Centre sont décrites dans l'Annexe I au présent Accord. Ces fonc...
	2. Le Centre mènera des activités conformes aux décisions pertinentes de la Conférence des Partie...
	Article VI. Gouvernance et présentation de rapports
	1. Les activités du Centre menées dans le cadre de son rôle à l'échelon régional feront l'objet d...
	2. Le Secrétariat coordonnera les activités du Centre avec celles d'autres centres régionaux de l...
	3. Le Centre présentera régulièrement des rapports d'activités aux points focaux de la Convention...
	4. Le Centre présentera un rapport annuel au Secrétariat sur la mise en oeuvre de son Plan d'acti...
	Article VII. Comité directeur
	1. Un Comité directeur sera mis en place pour conseiller le Centre quant au développement et à la...
	2. Le Comité directeur élaborera et adoptera le Plan d'activité du Centre et en supervisera la mi...
	3. Le Comité directeur sera composé de cinq membres désignés pour une période de quatre (4) ans p...
	4. Les membres du Comité directeur seront des experts réputés et expérimentés dans le domaine de ...
	5. Le représentant du Secrétariat et le directeur du Centre visé à l'article XII du présent Accor...
	6. Les donateurs et d'autres parties intéressées, en particulier les organisations non gouverneme...
	7. La première réunion du Comité directeur sera convoquée par le directeur du Centre en consultat...
	8. Les membres du Comité directeur éliront parmi eux à l'unanimité des voix un président et un vi...
	9. En consultation avec le Secrétariat et le directeur du Centre, le président convoquera les réu...
	10. La Partie à laquelle appartient un expert membre du Comité directeur prendra à sa charge les ...
	11. Le ministre d'État égyptien de l'Environnement de concert avec le ministre égyptien des Affai...
	Article VIII. Participants aux réunions et aux activités organisées par le Centre
	1. Des représentants désignés par les points focaux de la Convention de Bâle des Parties desservi...
	2. Toute autre Partie, État, organisation non gouvernementale, entité, organisation du secteur pr...
	Article IX. Langue de travail et règlement de procédure du Centre
	1. Les langues de travail du Centre dans l'exercice du rôle joué par celui-ci à l'échelle régiona...
	2. Les réunions organisées par le Centre régional appliqueront, par analogie, le règlement de pro...
	3. Les communications entre le Centre et le Secrétariat se dérouleront en anglais.
	Article X. Ressources financières et contributions
	1. Les ressources financières du Centre seront composées de la façon suivante :
	a) Des contributions des Fonds d'affectation spéciale de la Convention de Bâle conformément aux d...
	(b) Des contributions volontaires des Parties desservies par le Centre;
	(c) Des fonds apportés directement par d'autres Parties, non-Parties, le secteur industriel, les ...
	(d) Des fonds reçus en échange de services fournis par le Centre;
	(e) Des contributions fournies par le Gouvernement de la République arabe d'Égypte conformément à...
	(f) D'autres fonds reçus par le Centre.
	2. Le Centre peut également recevoir des contributions en nature.
	3. La Conférence des Parties à la Convention de Bâle procédera, à chaque réunion, à une révision ...
	4. L'acceptation de la part du Centre de toute contribution volontaire ou donation devra, dans ch...
	5. Les ressources financières apportées au Centre par les Fonds d'affectation spéciale mis en pla...
	6. Le Centre et le Secrétariat peuvent, à titre individuel ou conjointement, chercher de nouvelle...
	7. Les activités du Centre, qui n'ont aucun rapport avec son rôle régional, seront financées par ...
	8. Un audit externe des activités du Centre sera effectué deux fois par an.
	Article XI. Contribution du Gouvernement hôte
	Le Gouvernement de la République arabe d'Égypte fournira des installations adéquates pour le Cent...
	Article XII. Personnel, personnel international et experts internationaux du Centre
	1. Le Centre comprendra un directeur à temps plein et les fonctionnaires nécessaires au fonctionn...
	2. Le directeur sera un ressortissant de la République arabe d'Égypte nommé par les autorités com...
	3. Le directeur sera le fonctionnaire administratif de plus haut rang du Centre et, sous réserve ...
	4. Les postes de directeur et des fonctionnaires seront financés dans le cadre de la contribution...
	5. Le personnel national sera nommé par le Directeur.
	6. Le personnel international et les experts internationaux du Centre seront nommés par le Direct...
	Article XIII. Fonctions, obligations et responsabilités du directeur
	En ce qui concerne le rôle du Centre à l'échelle régionale, le directeur doit :
	(a) Administrer le Centre et ses programmes de façon à garantir que le Centre joue son rôle à l'é...
	(b) Préparer un Plan d'activité du Centre afin de les soumettre à l'examen et à l'approbation du ...
	(c) Faire rapport, par l'intermédiaire du Secrétariat, sur la mise en oeuvre des activités prévue...
	(d) Nommer les fonctionnaires nationaux et internationaux, les consultants et les experts qui dev...
	(e) Mettre au point et appliquer des stratégies susceptibles de garantir le financement adéquat d...
	(f) Prendre toutes les décisions nécessaires pour la préparation et la publication du matériel pr...
	(g) S'acquitter de toute autre tâche, selon que de besoin, conformément aux décisions pertinentes...
	Article XIV. Privilèges et immunités
	1. Les représentants des Parties à la Convention de Bâle qui participent aux réunions et autres a...
	2. Les consultants et les experts du Centre recrutés à l'échelon international jouiront des mêmes...
	3. Les représentants des institutions spécialisées et leurs fonctionnaires qui participent aux ré...
	4. Tous les participants aux réunions et activités du Centre dans le contexte de son rôle régiona...
	5. Le Gouvernement prendra les mesures nécessaires pour que l'entrée en République arabe d'Égypte...
	6. Les fonctionnaires nationaux du Centre disposeront des facilités voulues pour pouvoir exercer ...
	7. Les personnalités invitées officiellement à assister à des réunions et autres activités organi...
	Article XV. Biens, fonds et actifs du Centre
	1. Les biens, fonds et actifs que le Centre détient et administre au nom du PNUE et ceux qu'il dé...
	2. Les biens, fonds et actifs transférés au Centre conformément au descriptif du projet signé par...
	Article XVI. Responsabilité
	1. Le Gouvernement assumera la responsabilité s'agissant de faire face à toute plainte ou demande...
	(a) Tout dommage corporel ou matériel ou pertes de biens dans les locaux mis à disposition ou pla...
	(b) Tout dommage corporel ou matériel ou pertes de biens occasionnés ou encourus par l'utilisatio...
	(c) L'engagement pour le Centre ou ses réunions et activités de personnes et de fonctionnaires, c...
	2. Le Gouvernement dégagera de toute responsabilité et indemnisera les Nations Unies, le PNUE, la...
	3. Pour ce qui concerne toute action entamée, tout recours exercé ou toute autre réclamation form...
	Article XVII. Règlement des litiges
	1. Le Secrétariat et le Gouvernement de la République arabe d'Égypte s'efforceront de régler les ...
	2. Tout différend, y compris tout litige commercial, entre le Secrétariat et le Gouvernement n'ay...
	3. Le Gouvernement déterminera des modes ad hoc de règlements des litiges découlant de contrats e...
	Article XVIII. Statut des Annexes au présent Accord
	Les Annexes jointes au présent Accord font partie intégrante de celui-ci.
	Article XIX. Entrée en vigueur, durée, amendement et résiliation de l'Accord
	1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle le Secrétariat aura été informé du f...
	2. Le présent Accord sera renouvelé de façon automatique pour une nouvelle période de cinq (5) an...
	3. Le présent Accord peut être résilié par l'une ou l'autre Partie à cet Accord moyennant préavis...
	4. En cas de dénonciation, le présent Accord restera en vigueur pendant une période d'un (1) an d...
	5. Aucun changement ou modification ne peut être apporté au présent Accord sans qu'un accord préa...
	6. L'Annexe III peut être actualisée moyennant communication écrite du directeur du Centre adress...
	7. Le Centre régional ne peut céder, transférer, mettre en gage, sous-traiter ou disposer d'une a...
	En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord en lang...
	Fait le 29 octobre 2004.
	Pour le Secrétariat de la Convention de Bâle :
	Sachiko Kuwabara-Yamamoto
	Secrétaire exécutif
	Pour le Gouvernement de la République arabe d'Égypte :
	Dr. Mohamed Sayed Khalil
	Directeur Général
	Département égyptien de l'Environnement

	Annexe I
	Annexe I
	Fonctions essentielles des Centres régionaux de
	la convention de Bâle
	Le rôle des Centres consiste à aider les pays en développement et les pays à économie en transiti...
	Les fonctions essentielles des Centres sont les suivantes :
	1. La formation
	2. Le transfert de technologie
	3. L'information
	4. La consultation
	5. La sensibilisation
	Les fonctions essentielles des Centres sont explicitées ci-après :
	(a) Élaboration et exécution de programmes de formation, d'ateliers, de séminaires et de projets ...
	(b) Recensement, mise en place et renforcement des mécanismes à utiliser pour le transfert de tec...
	(c) Collecte, évaluation et diffusion de renseignements concernant les déchets dangereux et d'aut...
	(d) Collecte de renseignements sur les technologies et les connaissances nouvelles ou éprouvées e...
	(e) Mise en place et entretien d'échanges réguliers d'informations en rapport avec les dispositio...
	(f) Organisation de réunions, de colloques et de missions sur le terrain qui contribuent à la réa...
	(g) Fourniture, sur demande, d'une assistance et de conseils aux Parties et aux non Parties de la...
	(h) Sensibilisation de la population;
	(i) Exhortation à l'adoption des méthodes, pratiques et méthodologies les mieux adaptées à une ge...
	(j) Coopération avec l'Organisation des Nations Unies et ses organismes, en particulier le Progra...
	(k) Élaboration, dans le cadre de la stratégie financière générale approuvée par les Parties, de ...
	(l) Collaboration pour la mobilisation des moyens humains, financiers et matériels nécessaires po...
	(m) Exécution de toute autre fonction qui pourrait lui être assignée en vertu des décisions de la...

	Annexe II. Contributions du Gouvernement de
	Annexe II. Contributions du Gouvernement de
	la république arabe d'Égypte
	Les contributions du Gouvernement de la République arabe d'Égypte au fonctionnement du Centre son...
	A. Personnel
	Directeur du Centre - À plein temps
	Technicien - À plein temps
	Secrétaire du Directeur - À plein temps
	Conseiller technique - 50%
	Planton (employé de bureau) - 50%
	B. Locaux et Services
	Surface de bureaux fournie - 150 m
	Salle de réunion : capacité de 30 participants
	Salle de stockage - 9 m
	Équipement de bureau : 2 ordinateurs avec une imprimante laser et une imprimante couleur DeskJet
	Scanner A4, téléphone, télécopieur et photocopieur
	Service d'eau et d'électricité
	C. Contribution en espèces
	2,000 dollars des États-Unis par an en monnaie locale pour les coûts d'exploitation.

	Annexe III
	Annexe III
	Liste des États arabes desservis par le Centre
	1. Algérie
	2. Bahreïn
	3. Comores
	4. Égypte
	5. Jordanie
	6. Koweït
	7. Liban
	8. Libye
	9. Mauritanie
	10. Maroc
	11. Oman
	12. Qatar
	13. Arabie Saoudite
	14. République arabe syrienne
	15. Tunisie
	16. Émirats arabes unis
	17. Yémen



	No. 42954
	No. 42954
	International Bank for Reconstruction and Development
	International Bank for Reconstruction and Development
	Guarantee Agreement (Rural Water Supply and Sanitation Project) between the Kingdom of Morocco an...
	with General Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements for Fixed-Spread Loans dated ...
	Rabat, 9 January 2006
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic text
	Authentic text

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Banque internationale pour la reconstruction et le développement
	Banque internationale pour la reconstruction et le développement
	Accord de garantie (Projet relatif à l'alimentation en eau et à l'assainissement dans les régions...
	avec Conditions générales applicables aux accords de prêt et de garantie pour les prêts à échelon...
	Rabat, 9 janvier 2006
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Texte authentique
	Texte authentique

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
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	No. 42955
	No. 42955
	International Bank for Reconstruction and Development
	International Bank for Reconstruction and Development
	Loan Agreement (Heilongjiang Dairy Project) between the People's Republic of China and the Intern...
	with schedules and General Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements for Single Curr...
	Beijing, 26 April 2006
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic text
	Authentic text

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Banque internationale pour la reconstruction et le développement
	Banque internationale pour la reconstruction et le développement
	Accord de prêt (Projet laitier de la province d'Heilongjiang) entre la République populaire de Ch...
	avec annexes et Conditions générales applicables aux accords de prêt et de garantie pour les prêt...
	Beijing, 26 avril 2006
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Texte authentique
	Texte authentique

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
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	No. 42956
	No. 42956
	International Development Association
	International Development Association
	Financing Agreement (Avian Influenza Control and Human Pandemic Preparedness and Response Project...
	with schedules, International Development Association General Conditions for Credits and Grants, ...
	Bishkek, 27 April 2006
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic text
	Authentic text

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Association internationale de développement
	Association internationale de développement
	Accord de financement (Projet de préparation et de réponse à une pandémie et de contrôle de la gr...
	avec annexes, Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de l'Association internati...
	Bichkek, 27 avril 2006
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Texte authentique
	Texte authentique

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
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	No. 42957
	No. 42957
	International Development Association
	International Development Association
	Development Grant Agreement (Rural Education Project) between the Kyrgyz Republic and the Interna...
	with schedules and General Conditions Applicable to Development Credit Agreements dated 1 January...
	Bishkek, 3 February 2005
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic text
	Authentic text

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Association internationale de développement
	Association internationale de développement
	Accord de don pour le développement (Projet d'enseignement dans les régions rurales) entre la Rép...
	avec annexes et Conditions générales applicables aux accords de crédit de développement en date d...
	Bichkek, 3 février 2005
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Texte authentique
	Texte authentique

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
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	No. 42958
	No. 42958
	International Development Association
	International Development Association
	Development Credit Agreement (Agribusiness and Marketing Project) between the Kyrgyz Republic and...
	with schedules and General Conditions Applicable to Development Credit Agreements dated 1 January...
	Bishkek, 3 February 2005
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic text
	Authentic text

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Association internationale de développement
	Association internationale de développement
	Accord de crédit de développement (Projet relatif aux industries agricoles et à la commercialisat...
	avec annexes et Conditions générales applicables aux accords de crédit de développement en date d...
	Bichkek, 3 février 2005
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Texte authentique
	Texte authentique

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
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	No. 42959
	No. 42959
	International Development Association
	International Development Association
	Development Financing Agreement (Second Rural Investment and Services Project) between the Republ...
	with schedules and General Conditions Applicable to Development Credit Agreements dated 1 January...
	Chisinau, 13 April 2006
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic text
	Authentic text

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Association internationale de développement
	Association internationale de développement
	Accord de financement pour le développement (Deuxième projet relatif aux investissements et aux s...
	avec annexes et Conditions générales applicables aux accords de crédit de développement en date d...
	Chisinau, 13 avril 2006
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Texte authentique
	Texte authentique

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
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	No. 42960
	No. 42960
	International Development Association
	International Development Association
	Development Credit Agreement (Private Sector Competitiveness Project) between the United Republic...
	with schedules and General Conditions Applicable to Development Credit Agreements dated 1 January...
	Dar es Salaam, 9 March 2006
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic text
	Authentic text

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Association internationale de développement
	Association internationale de développement
	Accord de crédit de développement (Projet de compétitivité du secteur privé) entre la République-...
	avec annexes et Conditions générales applicables aux accords de crédit de développement en date d...
	Dar es-Salaam, 9 mars 2006
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Texte authentique
	Texte authentique

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
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	No. 42961
	No. 42961
	International Bank for Reconstruction and Development
	International Bank for Reconstruction and Development
	Loan Agreement (Inner City Basic Services for the Poor Project) between Jamaica and the Internati...
	with schedules, General Conditions Applicable for Loans of the Bank, dated 1 July 2005 and appendix
	Kingston, 4 May 2006
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic text
	Authentic text

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Banque internationale pour la reconstruction et le développement
	Banque internationale pour la reconstruction et le développement
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	CONSULAR CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF ESTONIA AND THE REPUBLIC OF POLAND
	CONSULAR CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF ESTONIA AND THE REPUBLIC OF POLAND
	CONSULAR CONVENTION BETWEEN THE REPUBLIC OF ESTONIA AND THE REPUBLIC OF POLAND
	The Republic of Estonia and the Republic of Poland,
	Expressing a desire to strengthen their friendship and deepen their mutually beneficial cooperati...
	Guided by a wish to regulate and develop consular relations between the two States on the basis o...
	Have decided to conclude a Consular Convention and have agreed as follows:
	Chapter I. Definitions
	Article 1
	1. The expressions used in this Convention shall have the meanings specified below:
	(1) “consular post” means a consulate-general, consulate, vice-consulate or consular agency;
	(2) “consular district” means the area assigned to a consular post for the exercise of consular f...
	(3) “head of a consular post” means a person appointed to act in that capacity;
	(4) “consular officer” means any person, including the head of a consular post, appointed to exer...
	(5) “consular employee” means any person employed in the administrative or technical service of a...
	(6) “member of the service staff” means any person employed in the domestic service of a consular...
	(7) “members of the consular post” means consular officers, consular employees and members of the...
	(8) “member of the private staff” means a person employed exclusively in the private service of a...
	(9) “family member” means the spouse of a member of a consular post and their children and parent...
	(10) “consular premises” means the buildings or parts of buildings, including the residence of th...
	(11) “consular archives” means all the papers, documents, correspondence, books, films, technical...
	(12) “vessel” means any civilian means of water transport entitled to fly the flag of the sending...
	(13) “aircraft” means any civilian means of air transport entitled to use the national insignia o...
	2. The provisions of this Convention that relate to nationals of the sending State shall also app...
	Chapter II. Establishment of consular posts and appointment of members of a consular post
	Article 2
	1. A consular post may be established in the territory of the receiving State only with that Stat...
	2. The seat of a consular post, its classification and the consular district shall be determined ...
	3. Subsequent changes in the seat of a consular post, its classification and the consular distric...
	Article 3
	1. The head of a consular post shall be admitted to the performance of his functions after the su...
	2. The sending State shall transmit the consular commission through its diplomatic mission or by ...
	3. After the presentation of the consular commission, the receiving State shall issue an exequatu...
	4. The receiving State may admit the head of a consular post to the exercise of his functions on ...
	5. As soon as the head of a consular post has received permission for the exercise of his functio...
	Article 4
	The Ministry of Foreign Affairs of the receiving State shall be informed in writing:
	(1) concerning the arrival at a consular post of a member of the consular post after his appointm...
	(2) concerning the arrival and the final departure of a person belonging to the family of a membe...
	(3) concerning the arrival and the final departure of a member of the private staff and the termi...
	(4) concerning the employment and dismissal of a person permanently resident in the receiving Sta...
	Article 5
	1. The competent agencies of the receiving State shall issue to each consular officer, without ch...
	2. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply to consular employees, members ...
	3. The provisions of paragraphs 1 and 2 of this article shall apply mutatis mutandis to family me...
	Article 6
	Only those persons may be consular officers who are nationals of the sending State, have no perma...
	Article 7
	The receiving State may at any time, without being required to provide justification for its deci...
	Article 8
	After notification of the States concerned and in the absence of an express objection on the part...
	Article 9
	After the receiving State has been duly notified and in the absence of any objection on that Stat...
	Chapter III. Facilities, privileges and immunities
	Article 10
	1. The receiving State shall extend to a consular post all facilities in the exercise of its func...
	2. The receiving State shall treat consular officers with the necessary respect and shall take al...
	Article 11
	1. If the head of a consular post is not able to exercise his functions or if the position of hea...
	2. The full name of the provisional head shall be notified either by the diplomatic mission of th...
	3. The competent agencies of the receiving State must provide the temporary head with assistance ...
	4. If in the circumstances referred to in paragraph 1 of this article the person appointed as tem...
	Article 12
	1. The sending State shall have the right, subject to the conditions provided for by the laws and...
	(1) to acquire as property, to possess or to rent land, buildings or parts of buildings to serve ...
	(2) to construct or to adapt for those same purposes buildings on the acquired parcels of land;
	(3) to transfer the right of ownership of land, buildings or parts of buildings so acquired or co...
	2. The receiving State must, if necessary, assist the consular post in acquiring suitable living ...
	3. The provisions of paragraph 1 of this article shall not exempt the sending State from the obli...
	Article 13
	1. The coat of arms of the sending State, together with an appropriate inscription in the languag...
	2. The flag of the sending State may be flown on the building in which the consular post is house...
	3. The head of the consular post may also place the flag of the sending State on his means of tra...
	Article 14
	1. The consular premises shall be inviolable. The agencies of the receiving State may not enter t...
	2. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply to the living quarters of consu...
	Article 15
	The consular premises, their equipment, the property of the consular post and its means of transp...
	Article 16
	1. The premises of a consular post, the residence of the head of the consular post, and also the ...
	2. The exemptions referred to in paragraph 1 of this article shall not apply to fees and taxes pa...
	3. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply to means of transport that cons...
	Article 17
	The consular archives shall be inviolable at all times and irrespective of where they are to be f...
	Article 18
	1. The receiving State shall permit and protect the freedom of communication of a consular post f...
	2. The official correspondence of the consular post shall be inviolable. The expression “official...
	3. The consular bag must bear visible external indications of its nature and may contain only off...
	4. The consular bag shall not be subject to opening or detention. If, however, the competent agen...
	5. The consular courier must be provided with an official document confirming his status and spec...
	6. The consular bag may be entrusted to the master of a vessel or the commander of an aircraft. T...
	Article 19
	1. A consular officer shall enjoy immunity from the penal, civil and administrative jurisdiction ...
	2. A consular employee and a member of the service staff shall enjoy personal inviolability from ...
	3. The provisions of paragraphs 1 and 2 of this article shall not apply to civil matters:
	(1) arising from a contract entered into by a member of the consular post in which he did not act...
	(2) arising as a result of damage occurring as a consequence of an accident caused by a member of...
	(3) relating to matters of succession in which a member of the consular post participates as an h...
	4. The provisions of paragraphs 1 to 3 of this article shall apply mutatis mutandis to family mem...
	Article 20
	1. The sending State may waive the privileges and immunities referred to in article 19, paragraph...
	2. Where a member of a consular post initiates proceedings in a case in which he could enjoy immu...
	3. A waiver of immunity from jurisdiction in respect of a judicial or administrative proceeding s...
	Article 21
	1. A member of a consular post may be summoned to give evidence as a witness before the courts an...
	2. The agency of the receiving State which summons a member of a consular post to give evidence m...
	3. A member of a consular post shall be under no obligation to give evidence concerning matters c...
	4. A member of a consular post shall be under no obligation to give evidence as an expert witness...
	Article 22
	A member of a consular post and his family members shall be exempt in the receiving State from al...
	Article 23
	A member of a consular post and his family members shall be exempt from all obligations provided ...
	Article 24
	1. A member of a consular post and his family members shall be exempt from all fees and personal ...
	(1) indirect taxes of a kind which are normally incorporated in the price of goods or services;
	(2) fees and taxes on private immovable property situated in the territory of the receiving State...
	(3) inheritance taxes and taxes on the transfer of ownership levied by the receiving State;
	(4) fees and taxes on private income, including earnings from capital, originating in the receivi...
	(5) registration fees, court fees, mortgage duties and stamp duties, subject to the provisions of...
	2. A member of a consular post who employs persons whose wages or salaries are not exempt from in...
	Article 25
	1. Subject to the laws and other regulations in force, the receiving State shall permit import an...
	(1) articles intended for the official use of a consular post;
	(2) articles, including means of transport, intended for the personal use of members of the consu...
	2. The personal baggage of a consular officer and his family members shall be exempt from inspect...
	Article 26
	Subject to its laws and other regulations concerning areas entry into which is prohibited or rest...
	Article 27
	1. The privileges and immunities provided for in this Convention, with the exception of the provi...
	2. Family members of a member of the consular post who is a national of the receiving State or ha...
	3. With the exception of the provisions of article 21, paragraph 3, the privileges and immunities...
	4. The receiving State shall exercise its jurisdiction in respect of the persons mentioned in par...
	Article 28
	All persons who are entitled to privileges and immunities under this Convention shall be required...
	Chapter IV. Consular functions
	Article 29
	1. A consular officer shall be entitled, within the boundaries of the consular district, to exerc...
	2. A consular officer may, after the receiving State has been notified, act as a representative o...
	3. A consular officer may, in connection with the exercise of his functions, apply in writing or ...
	4. A consular officer shall have the right to collect consular fees in accordance with the legisl...
	Article 30
	A consular officer shall have the right to protect the interests of the sending State and its nat...
	Article 31
	The duties of a consular officer shall include promoting the development of commercial, economic,...
	Article 32
	1. A consular officer shall have the right:
	(1) to maintain a register of nationals of the sending State;
	(2) to receive notifications and documents concerning the births or deaths of nationals of the se...
	(3) to receive, in accordance with the legislation of the sending State, declarations concerning ...
	2. The consular officer shall notify the competent agencies of the receiving State that he has pe...
	3. The provisions of paragraph 1, subparagraphs (2) and (3), of this article shall not exempt the...
	Article 33
	A consular officer shall have the right:
	(1) to issue, renew and revoke passports of nationals in accordance with the legislation of the s...
	(2) to issue documents entitling persons to enter the sending State and to make certain changes i...
	(3) to issue visas.
	Article 34
	A consular officer shall have the right:
	(1) to receive, register, draw up and certify declarations made by nationals of the sending State...
	(2) to draw up, register, certify and store the wills of nationals of the sending State;
	(3) to draw up, register and certify contracts entered into between nationals of the sending Stat...
	(4) to draw up, register and certify contracts between nationals of the sending State on the one ...
	(5) to authenticate documents issued by the agencies and offices of the sending State or the rece...
	(6) to translate documents and certify the accuracy of the translations;
	(7) to certify the signatures of nationals of the sending State;
	(8) to receive for safe keeping documents, money or any articles from nationals of the sending St...
	(9) to issue documents relating to the origin of goods.
	Article 35
	Documents that have been drawn up, certified or translated by a consular officer in accordance wi...
	Article 36
	A consular officer shall be entitled to serve judicial and other documents and to conduct hearing...
	Article 37
	A consular officer shall have the right, within the limits of the legislation and other regulatio...
	Article 38
	The competent agencies of the receiving State shall notify a consular officer without delay conce...
	Article 39
	1. The competent agencies of the receiving State shall notify a consular post without delay conce...
	2. The competent agencies of the receiving State shall take the appropriate steps provided for in...
	3. A consular officer shall be entitled, without being required to present any full powers, to re...
	4. The consular officer shall have the right to demand:
	(1) the safeguarding of the estate, the affixing and removal of seals, the taking of measures for...
	(2) the sale of the property included in the estate, and also notification of the date fixed for ...
	5. Upon the completion of the succession proceedings or other official actions, the competent age...
	6. The consular officer shall have the right to receive, for the purpose of delivery to the entit...
	7. The delivery to the sending State, in accordance with the provisions of paragraphs 5 and 6 of ...
	Article 40
	1. If a national of the sending State who has no permanent place of residence in the receiving St...
	2. The provisions of article 39, paragraph 7, of this Convention shall apply mutatis mutandis to ...
	Article 41
	If a national of the sending State, because he is absent or for other substantial reasons, is not...
	Article 42
	1. A consular officer shall have the right to communicate with and to meet any national of the se...
	2. The competent agencies of the receiving State shall notify a consular post without delay, but ...
	3. A consular officer shall have the right, without delay, that is to say, before the expiry of f...
	4. The competent agencies of the receiving State shall, without delay, notify a consular post of ...
	Article 43
	1. A consular officer shall have the right to advise and to provide every kind of assistance to v...
	2. A consular officer may go on board a vessel of the sending State immediately after it has rece...
	3. A consular officer may enjoy the right of supervision and inspection in respect of vessels of ...
	4. A consular officer may apply for assistance to the competent agencies of the receiving State f...
	Article 44
	A consular officer shall have the right in respect of vessels of the sending State:
	(1) without prejudice to the entitlements of the authorities of the receiving State, to investiga...
	(2) to settle any disputes between the master and the crew members of the vessel, including dispu...
	(3) to take appropriate steps in matters relating to the medical care and repatriation of the mas...
	(4) to provide legal defence to the master or members of the crew in their relations with the cou...
	(5) to draw up, receive, register or certify declarations or other documents relating to the vess...
	(6) to perform any other actions provided for by the sending State in matters of navigation, subj...
	Article 45
	1. The courts and other competent agencies of the receiving State may not exercise their jurisdic...
	(1) an offence committed by or against a national of the receiving State, or by or against any ot...
	(2) an offence involving a disturbance of the peace or the safety of a port or the territorial or...
	(3) an offence that violates the laws or other regulations of the receiving State that relate to ...
	(4) an offence punishable under the law of the receiving State by a penalty of deprivation of fre...
	2. In other cases the above-mentioned authorities may act only at the request or with the consent...
	Article 46
	1. Where the courts or other competent agencies of the receiving State intend to take coercive me...
	2. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply in the case when the master or ...
	3. The provisions of this article shall not, however, apply in the case of ordinary customs inspe...
	Article 47
	Where a crew member who is not a national of the receiving State has left a vessel of the sending...
	Article 48
	1. If a vessel of the sending State has been wrecked or damaged, run aground, been stranded or su...
	2. In the cases referred to in paragraph 1 of this article the competent agencies of the receivin...
	3. A consular officer may provide assistance of every kind to such a vessel, its passengers and t...
	4. If a vessel of the sending State which has suffered harm or any object belonging to that vesse...
	5. If any object that forms part of the cargo of a third State's vessel that has suffered harm an...
	Article 49
	1. If the master or any other crew member of a vessel of the sending State has died or vanished i...
	2. In the event of the death or disappearance of the master of the vessel or any other crew membe...
	Article 50
	The provisions of articles 43 to 49 inclusive of this Convention shall also apply mutatis mutandi...
	Chapter V. Final provisions
	Article 51
	1. This Convention is subject to ratification and shall enter into force upon the expiry of 30 da...
	2. This Convention is concluded for an indefinite period. It may be denounced through notificatio...
	In witness whereof the Plenipotentiaries of the High Contracting Parties have signed this Convent...
	Done at Tallinn on 2 July 1992, in duplicate in the Estonian and Polish languages, both texts bei...
	On behalf of the Republic of Estonia:
	Jaan Manitski
	On behalf of the Republic of Poland:
	Krzysztof Skubiszewski
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	CONVENTION CONSULAIRE ENTRE LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE ET LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE
	CONVENTION CONSULAIRE ENTRE LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE ET LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE
	CONVENTION CONSULAIRE ENTRE LA RÉPUBLIQUE D'ESTONIE ET LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE
	La République d'Estonie et la République de Pologne,
	Exprimant le désir de renforcer leur amitié et d'approfondir leur coopération réciproquement avan...
	Guidés par le souhait de réglementer et de développer les relations consulaires entre les deux Ét...
	Ont décidé de conclure une Convention consulaire et sont convenues de ce qui suit :
	Chapitre I. Définitions
	Article premier
	1. Les expressions utilisées dans la présente Convention s'entendent comme il est précisé ci-dess...
	(1) Par “poste consulaire”, on entend un consulat général, consulat, vice-consulat ou agence cons...
	(2) Par “circonscription consulaire”, on entend le territoire attribué à un poste consulaire pour...
	(3) Par “chef de poste consulaire”, on entend une personne désignée pour agir en cette qualité;
	(4) Par “fonctionnaire consulaire”, on entend toute personne, y compris le chef de poste consulai...
	(5) Par “employé consulaire”, on entend toute personne employée au service administratif ou techn...
	(6) Par “membres du personnel de service”, on entend toute personne employée au service domestiqu...
	(7) Par “membres du poste consulaire”, on entend les fonctionnaires consulaires, les employés con...
	(8) Par “membres du personnel privé”, on entend toute personne employée exclusivement au service ...
	(9) Par “membre de la famille”, on entend le conjoint d'un membre d'un poste consulaire et ses en...
	(10) Par “locaux consulaires”, on entend les bâtiments ou parties de bâtiments, y compris la rési...
	(11) Par “archives consulaires”, on entend tous les papiers, documents, correspondance, livres, f...
	(12) Par “navire”, on entend tout moyen civil de transport flottant autorisé à battre le pavillon...
	(13) Par “aéronef”, on entend tout moyen civil de transport aérien autorisé à utiliser l'insigne ...
	2. Les dispositions de la présente Convention qui concernent les ressortissants de l'État d'envoi...
	Chapitre II. Établissement des postes consulaires et nomination des membres d'un poste consulaire
	Article 2
	1. Un poste consulaire ne peut être établi sur le territoire de l'État de résidence qu'avec le co...
	2. Le siège d'un poste consulaire, sa classe et sa circonscription consulaire sont fixés par l'Ét...
	3. Des modifications ultérieures ne peuvent être apportées par l'État d'envoi au siège d'un poste...
	Article 3
	1. Le chef de poste consulaire est admis à l'exercice de ses fonctions après présentation de la c...
	2. L'État d'envoi transmet la commission consulaire par l'intermédiaire de sa mission diplomatiqu...
	3. Après présentation de la commission consulaire, l'État de résidence lui accorde un exequatur a...
	4. L'État de résidence peut admettre provisoirement le chef de poste consulaire à l'exercice de s...
	5. Dès que le chef de poste consulaire a reçu la permission d'exercer ses fonctions, même proviso...
	Article 4
	Le Ministère des affaires étrangères de l'État de résidence est informé par écrit :
	(1) De l'arrivée à un poste consulaire d'un membre dudit poste après sa nomination, de son départ...
	(2) De l'arrivée et du départ définitif d'une personne appartenant à la famille d'un membre du po...
	(3) De l'arrivée et du départ définitif d'un membre du personnel privé et la fin de son service;
	(4) De l'embauche ou du licenciement d'une personne résidant en permanence dans l'État de résiden...
	Article 5
	1. Les agences compétentes de l'État de résidence délivrent gratuitement à chaque fonctionnaire c...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article sont aussi applicables aux employés consul...
	3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article s'appliquent mutatis mutandis aux m...
	Article 6
	Seules peuvent être fonctionnaires consulaires les personnes qui sont des ressortissants de l'Éta...
	Article 7
	L'État de résidence peut à tout moment, sans être tenu de justifier sa décision, informer l'État ...
	Article 8
	Après notification aux États concernés et en l'absence d'une objection expresse de la part de l'u...
	Article 9
	Après due notification à l'État de résidence et en l'absence de toute objection de la part dudit ...
	Chapitre III. Facilités, privilèges et immunités
	Article 10
	1. L'État de résidence accorde à un poste consulaire toutes les facilités dans l'exercice de ses ...
	2. L'État de résidence traite les fonctionnaires consulaires avec le respect nécessaire et prend ...
	Article 11
	1. Si le chef d'un poste consulaire n'est pas en mesure d'exercer ses fonctions ou si la position...
	2. Les prénoms et le nom du chef provisoire seront notifiés, soit par la mission diplomatique de ...
	3. Les agences compétentes de l'État de résidence doivent apporter au chef provisoire assistance ...
	4. Si, dans les circonstances mentionnées au paragraphe 1 du présent article, la personne nommée ...
	Article 12
	1. L'État d'envoi a le droit, sous réserve des conditions prévues par les lois et autres règlemen...
	(1) D'acquérir en propriété, de posséder ou de louer des terrains, des bâtiments ou des parties d...
	(2) De construire ou d'aménager à ces mêmes fins des bâtiments sur les parcelles de terrain acqui...
	(3) De transférer le droit de propriété des terrains, des bâtiments ou parties des bâtiments ains...
	2. L'État d'envoi doit, si nécessaire, aider le poste consulaire à acquérir un logement convenabl...
	3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article n'exemptent pas l'État d'envoi de l'obliga...
	Article 13
	1. L'écusson aux armes de l'État d'envoi ainsi qu'une inscription appropriée dans la langue de l'...
	2. Le pavillon de l'État d'envoi peut être arboré sur le bâtiment où se trouve le poste consulair...
	3. Le chef du poste consulaire peut aussi placer le pavillon de l'État d'envoi sur ses moyens de ...
	Article 14
	1. Les locaux consulaires sont inviolables. Les agences de l'État de résidence ne peuvent pas y p...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s'appliquent aussi au logement des fonctio...
	Article 15
	Les locaux consulaires, leur équipement, les biens du poste consulaire et ses moyens de transport...
	Article 16
	1. Les locaux d'un poste consulaire, la résidence du chef de poste consulaire et le logement des ...
	2. Les exemptions visées au paragraphe 1 du présent article ne s'appliquent pas aux droits et imp...
	3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s'appliquent aussi aux moyens de transport...
	Article 17
	Les archives consulaires sont inviolables à tout moment et en quelque lieu qu'elles se trouvent.
	Article 18
	1. L'État de résidence permet et protège la liberté de communication d'un poste consulaire à tout...
	2. La correspondance officielle du poste consulaire est inviolable. L'expression “correspondance ...
	3. La valise consulaire doit porter des indications extérieures visibles de sa nature et ne peut ...
	4. La valise consulaire ne doit être ni ouverte ni retenue. Si toutefois les agences compétentes ...
	5. Le courrier consulaire doit être muni d'un document officiel confirmant son statut et spécifia...
	6. La valise consulaire peut être confiée au capitaine d'un navire ou au commandant d'un aéronef....
	Article 19
	1. Les fonctionnaires consulaires bénéficient de l'immunité de juridiction pénale, civile et admi...
	2. Les employés consulaires et les membres du personnel de service jouissent de l'inviolabilité p...
	3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s'appliquent pas aux actions :
	(1) Résultant d'un contrat conclu par un membre du poste consulaire dans lequel il n'a pas agi ex...
	(2) Résultant d'un dommage qui se produit suite à un accident causé par un membre du poste consul...
	(3) Relatives à des affaires de succession dans lesquelles un membre du poste consulaire particip...
	4. Les dispositions des paragraphes 1 à 3 du présent article s'appliquent mutatis mutandis aux me...
	Article 20
	1. L'État d'envoi peut renoncer aux privilèges et immunités visés aux paragraphes 1 et 2 de l'art...
	2. Si un membre d'un poste consulaire engage une procédure dans une affaire où il bénéficie de l'...
	3. Une renonciation à l'immunité de juridiction pour une action judiciaire ou administrative n'es...
	Article 21
	1. Les membres d'un poste consulaire peuvent être convoqués pour déposer comme témoins devant les...
	2. L'agence de l'État de résidence qui convoque un membre d'un poste consulaire pour qu'il dépose...
	3. Les membres d'un poste consulaire ne sont pas tenus de déposer sur des faits ayant trait à l'e...
	4. Les membres d'un poste consulaire ne sont pas tenus de se prononcer en tant qu'experts sur le ...
	Article 22
	Les membres d'un poste consulaire et les membres de leur famille sont exempts dans l'État de rési...
	Article 23
	Les membres d'un poste consulaire et les membres de sa famille sont exemptés de toutes les obliga...
	Article 24
	1. Les membres d'un poste consulaire et les membres de sa famille sont exemptés de tous droits et...
	(1) Des impôts normalement incorporés dans le prix des marchandises ou des services;
	(2) Des droits et impôts sur les biens immobiliers situés sur le territoire de l'État de résidenc...
	(3) Des droits de succession et de mutation perçus par l'État de résidence;
	(4) Des droits et des impôts sur les revenus privés, y compris les revenus du capital qui ont leu...
	(5) Des droits d'enregistrement, de greffe, d'hypothèque et de timbre, sous réserve des dispositi...
	2. Les membres d'un poste consulaire qui emploient des personnes dont les traitements ou salaires...
	Article 25
	1. Sous réserve des lois et autres règlements applicables, l'État de résidence autorise l'importa...
	(1) Les objets destinés à l'usage officiel d'un poste consulaire;
	(2) Les objets, moyens de transport compris, destinés à l'usage personnel des membres du poste co...
	2. Les bagages personnels des fonctionnaires consulaires et des membres de leurs familles sont ex...
	Article 26
	Sous réserve de ses lois et autres règlements applicables aux zones dont l'accès est interdit ou ...
	Article 27
	1. Les privilèges et immunités prévus par la présente Convention, à l'exception des dispositions ...
	2. Les membres de la famille d'un membre du poste consulaire qui est ressortissant de l'État de r...
	3. À l'exception des dispositions du paragraphe 3 de l'article 21, les privilèges et immunités vi...
	4. L'État de résidence exerce son autorité à l'égard des personnes visées aux paragraphes 1 à 3 d...
	Article 28
	Toutes les personnes qui ont droit à bénéficier de privilèges et immunités au titre de la présent...
	Chapitre IV. Fonctions consulaires
	Article 29
	1. Les fonctionnaires consulaires ont le droit, dans les limites de leur circonscription consulai...
	2. Les fonctionnaires consulaires peuvent, après notification à l'État de résidence, agir en tant...
	3. Les fonctionnaires consulaires peuvent, dans le cadre de l'exercice de leurs fonctions, s'adre...
	4. Les fonctionnaires consulaires ont le droit de toucher une rémunération conformément à la légi...
	Article 30
	Les fonctionnaires consulaires ont le droit de protéger les intérêts de l'État d'envoi et de ses ...
	Article 31
	Les fonctionnaires consulaires ont notamment pour tâche de promouvoir le développement des relati...
	Article 32
	1. Les fonctionnaires consulaires ont le droit :
	(1) De tenir un registre des ressortissants de l'État d'envoi;
	(2) De recevoir des notifications et des documents concernant les naissances ou les décès des res...
	(3) De recevoir, conformément à la législation de l'État d'envoi, des déclarations concernant des...
	2. Les fonctionnaires consulaires aviseront les agences compétentes de l'État de résidence qu'ils...
	3. Les dispositions des alinéas 2 et 3 du paragraphe 1 du présent article n'exemptent pas les per...
	Article 33
	Les fonctionnaires consulaires ont le droit :
	(1) De délivrer, renouveler et révoquer les passeports des ressortissants conformément à la légis...
	(2) De délivrer des documents autorisant des personnes à entrer dans l'État d'envoi et d'apporter...
	(3) De délivrer des visas.
	Article 34
	Les fonctionnaires consulaires ont le droit :
	(1) De recevoir, d'enregistrer, de dresser et d'authentifier des déclarations faites par des ress...
	(2) De dresser, enregistrer, authentifier et stocker les testaments des ressortissants de l'État ...
	(3) De dresser, enregistrer et authentifier les contrats conclus entre les ressortissants de l'Ét...
	(4) De dresser, enregistrer et authentifier des contrats entre ressortissants de l'État d'envoi d...
	(5) D'authentifier des documents délivrés par les agences et les bureaux de l'État d'envoi ou l'É...
	(6) De traduire des documents et de certifier l'exactitude des traductions;
	(7) D'authentifier les signatures des ressortissants de l'État d'envoi;
	(8) De recevoir, pour les garder en dépôt, des documents, des fonds ou tout objet provenant des r...
	(9) Délivrer des documents concernant l'origine des marchandises.
	Article 35
	Les documents qui ont été dressés, authentifiés ou traduits par un fonctionnaire consulaire confo...
	Article 36
	Les fonctionnaires consulaires ont le droit de délivrer des documents judiciaires et autres et de...
	Article 37
	Les fonctionnaires consulaires ont le droit, dans les limites de la législation et d'autres règle...
	Article 38
	Les agences compétentes de l'État de résidence avisent sans retard un fonctionnaire consulaire du...
	Article 39
	1. Les agences compétentes de l'État de résidence avisent sans retard un poste consulaire de l'ou...
	2. Les agences compétentes de l'État de résidence prendront les mesures appropriées prévues par l...
	3. Les fonctionnaires consulaires sont autorisés, sans être tenus de présenter une procuration, à...
	4. Le fonctionnaire consulaire a le droit d'exiger :
	(1) La conservation de la succession, la pose de scellés ainsi que leur levée, la prise de mesure...
	(2) La vente des biens faisant partie de la succession ainsi que la notification de la date fixée...
	5. À la fin de la procédure successorale ou d'autres actions officielles, les agences compétentes...
	6. Le fonctionnaire consulaire a le droit de recevoir, afin de les remettre à l'ayant droit, les ...
	7. La remise à l'État d'envoi, conformément aux dispositions des paragraphes 5 et 6 du présent ar...
	Article 40
	1. Si un ressortissant de l'État d'envoi qui n'a pas de lieu de résidence permanent dans l'État d...
	2. Les dispositions du paragraphe 7 de l'article 39 de la présente Convention s'appliquent mutati...
	Article 41
	Si un ressortissant de l'État d'envoi, du fait qu'il est absent ou pour d'autres raisons sérieuse...
	Article 42
	1. Un fonctionnaire consulaire a le droit de communiquer avec tout ressortissant de l'État d'envo...
	2. Les agences compétentes de l'État de résidence avisent un poste consulaire sans retard, et au ...
	3. Les fonctionnaires consulaires ont le droit, sans retard, c'est-à-dire avant expiration de qua...
	4. Les agences compétentes de l'État de résidence doivent, sans retard, informer un poste consula...
	Article 43
	1. Un fonctionnaire consulaire a le droit de prêter toutes formes d'assistance et de conseils aux...
	2. Un fonctionnaire consulaire peut se rendre à bord d'un navire de l'État d'envoi immédiatement ...
	3. Un fonctionnaire consulaire peut bénéficier du droit de supervision et d'inspection à l'égard ...
	4. Un fonctionnaire consulaire peut demander de l'assistance aux agences compétentes de l'État de...
	Article 44
	Un fonctionnaire consulaire a le droit, à l'égard des navires de l'État d'envoi :
	(1) Sans préjudice des droits des autorités de l'État de résidence, d'enquêter sur tout incident ...
	(2) De régler tout litige entre le capitaine et les membres de l'équipage du navire, y compris le...
	(3) De prendre les mesures appropriées dans des affaires relatives aux soins médicaux et au rapat...
	(4) D'assurer la défense juridique au capitaine et aux membres de l'équipage dans leurs relations...
	(5) De rédiger, recevoir, enregistrer ou authentifier des déclarations ou autres documents concer...
	(6) D'exercer toute autre action prévue par l'État d'envoi en matière de navigation, à condition ...
	Article 45
	1. Les tribunaux et autres agences compétentes de l'État de résidence ne peuvent pas exercer leur...
	(1) Les infractions sont commises par ou contre un ressortissant de l'État de résidence, ou par o...
	(2) Les infractions sont de nature à troubler la paix ou la sécurité dans un port ou dans les eau...
	(3) Les infractions violent les lois et autres règlements de l'État de résidence concernant la sa...
	(4) Les infractions passibles en vertu de la législation de l'État de résidence d'une privation d...
	2. Dans les autres cas, les autorités susdites ne peuvent agir que sur la demande ou avec le cons...
	Article 46
	1. Lorsque les tribunaux ou d'autres agences compétentes de l'État de résidence se proposent de p...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s'appliquent également lorsque le capitain...
	3. Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas, en revanche, dans le cas des inspecti...
	Article 47
	Lorsqu'un membre de l'équipage n'étant pas un ressortissant de l'État de résidence a quitté un na...
	Article 48
	1. Si un navire de l'État d'envoi a fait naufrage ou a été endommagé, rejeté sur le rivage, a éch...
	2. Dans les cas mentionnés au paragraphe 1 du présent article, les agences compétentes de l'État ...
	3. Un fonctionnaire consulaire peut prêter assistance, de quelque manière que ce soit, à ce navir...
	4. Si un navire de l'État d'envoi qui a subi un préjudice ou tout objet appartenant à ce navire e...
	5. Si un objet qui fait partie de la cargaison du navire d'un État tiers qui a subi un préjudice ...
	Article 49
	1. Si le capitaine ou tout autre membre de l'équipage d'un navire de l'État d'envoi est mort ou a...
	2. En cas de décès ou de disparition du capitaine du navire ou de tout autre membre de l'équipage...
	Article 50
	Les dispositions des articles 43 à 49 inclus de la présente Convention sont également applicables...
	Chapitre V. Dispositions finales
	Article 51
	1. La présente Convention est sujette à ratification et entrera en vigueur 30 jours après la date...
	2. La présente Convention est conclue pour une période indéterminée. Elle pourra être dénoncée mo...
	En foi de quoi les plénipotentiaires des Hautes Parties contractantes ont signé la présente Conve...
	Fait à Tallinn le 2 juillet 1992, en deux exemplaires en langues estonienne et polonaise, les deu...
	Pour la République d'Estonie :
	Jaan Manitski
	Pour la République de Pologne :
	Krzysztof Skubiszewski



	No. 42967
	No. 42967
	United Nations
	United Nations
	Exchange of letters constituting an agreement between the United Nations and Iceland concerning t...
	New York, 2 and 11 August 2006
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic text
	Authentic text

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Organisation des Nations Unies
	Organisation des Nations Unies
	Échange de lettres constituant un accord entre l'Organisation des Nations Unies et l'Islande rela...
	New York, 2 et 11 août 2006
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Texte authentique
	Texte authentique

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies


	Volume 2382, I-42967
	2006

	No. 42968
	No. 42968
	Hong Kong Special Administrative Region (under authorization by the Government of China)
	Hong Kong Special Administrative Region (under authorization by the Government of China)
	Agreement between the Government of the Hong Kong Special Administrative Region of the People's R...
	with annex
	Hong Kong, 22 February 2002
	Entry into force
	Entry into force

	Authentic text
	Authentic text

	Registration with the Secretariat of the United Nations
	Registration with the Secretariat of the United Nations


	Région administrative spéciale de Hong-Kong (par autorisation du Gouvernement chinois)
	Région administrative spéciale de Hong-Kong (par autorisation du Gouvernement chinois)
	Accord entre le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong-Kong de la République p...
	avec annexe
	Hong-Kong, 22 février 2002
	Entrée en vigueur
	Entrée en vigueur

	Texte authentique
	Texte authentique

	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies
	Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies


	Volume 2382, I-42968
	2006

	Volume 2382, I-42968
	Volume 2382, I-42968
	2006
	[ English text — Texte anglais ]
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE HONG KONG SPECIAL ADMINISTRATIVE REGION OF THE PEOPLE'S R...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE HONG KONG SPECIAL ADMINISTRATIVE REGION OF THE PEOPLE'S R...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE HONG KONG SPECIAL ADMINISTRATIVE REGION OF THE PEOPLE'S R...
	The Government of the Hong Kong Special Administrative Region of the People's Republic of China (...
	Desiring to conclude an Agreement for the purpose of providing the framework for air services bet...
	Have agreed as follows:
	Article 1. Definitions
	For the purpose of this Agreement, unless the context otherwise requires:
	(a) the term “aeronautical authorities” means in the case of the Hong Kong Special Administrative...
	(b) the term “designated airline” means an airline which has been designated and authorised in ac...
	(c) the term “area” in relation to the Hong Kong Special Administrative Region includes Hong Kong...
	(d) the terms “air service”, “international air service”, “airline” and “stop for non-traffic pur...
	(e) the term “this Agreement” includes the Annex hereto and any amendments to it or to this Agree...
	Article 2. Provisions of the Chicago Convention Applicable
	to International Air Services
	In implementing this Agreement, the Contracting Parties shall act in conformity with the provisio...
	Article 3. Grant of Rights
	(1) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the following rights in respect ...
	(a) the right to fly across its area without landing;
	(b) the right to make stops in its area for non-traffic purposes.
	(2) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the rights hereinafter specified...
	(a) the area of the first Contracting Party; and
	(b) such intermediate and beyond points as may from time to time be agreed by the aeronautical au...
	(3) Nothing in paragraph (2) of this Article shall be deemed to confer on the designated airlines...
	(4) If because of armed conflict, political disturbances or developments, or special and unusual ...
	Article 4. Designation of and Authorisation of Airlines
	(1) Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other Contracting ...
	(2) On receipt of such a designation, the aeronautical authorities of the other Contracting Party...
	(3) (a) The Government of the Hong Kong Special Administrative Region shall have the right to ref...
	(b) The Government of the Czech Republic shall have the right to refuse to grant the operating au...
	(4) The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline designated by th...
	(5) When an airline has been so designated and authorised it may begin to operate the agreed serv...
	Article 5. Revocation or Suspension of Operating Authorisation
	(1) The aeronautical authorities of each Contracting Party shall have the right to revoke or susp...
	(a) (i) in the case of the Government of the Hong Kong Special Administrative Region, in any case...
	(ii) in the case of the Government of the Czech Republic, in any case where it is not satisfied t...
	(b) in the case of failure by that airline to comply with the laws or regulations of the Contract...
	(c) if that airline otherwise fails to operate in accordance with the conditions prescribed under...
	(2) Unless immediate revocation or suspension of the operating authorisation mentioned in paragra...
	Article 6. Application of Laws and Regulations
	(1) The laws and regulations of one Contracting Party governing entry into and departure from its...
	(2) The laws and regulations of one Contracting Party governing entry into, stay in, and departur...
	(3) Neither Contracting Party may grant any preference to its own airlines over the designated ai...
	Article 7. Principles Governing Operation of Agreed Services
	(1) There shall be fair and equal opportunity for the designated airlines of the Contracting Part...
	(2) In operating the agreed services the designated airlines of each Contracting Party shall take...
	(3) The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting Parties shall bear...
	(a) traffic requirements to and from the area of the Contracting Party which has designated the a...
	(b) traffic requirements of the region through which the agreed service passes, taking account of...
	(c) the requirements of through airline operation.
	(4) The aeronautical authorities of the Contracting Parties shall from time to time jointly deter...
	Article 8. Tariffs
	(1) The term “tariff” means the following:
	(a) the fare charged by an airline for the carriage of passengers and their baggage on scheduled ...
	(b) the rate charged by an airline for the carriage of cargo (excluding mail) on scheduled air se...
	(c) the conditions governing the availability or applicability of any such fare or rate including...
	(d) the rate of commission paid by an airline to an agent in respect of tickets sold or air waybi...
	(2) The tariffs to be charged by the designated airlines of the Contracting Parties for carriage ...
	(3) Neither of the aeronautical authorities of both Contracting Parties will require their design...
	(4) Any proposed tariff for carriage between the Hong Kong Special Administrative Region and the ...
	(5) Any proposed tariff may be approved by the aeronautical authorities of a Contracting Party at...
	(6) If a notice of disapproval is given in accordance with the provisions of paragraph (5) of thi...
	(7) If a tariff has been disapproved by the aeronautical authorities of a Contracting Party in ac...
	(8) Subject to paragraph (9) of this Article, a tariff established in accordance with the provisi...
	(9) Except with the agreement of the aeronautical authorities of both Contracting Parties, and fo...
	(a) where a tariff has a terminal date, for more than 12 months after that date;
	(b) where a tariff has no terminal date, for more than 12 months after the date on which a replac...
	(10) (a) The tariffs to be charged by the designated airlines of the Hong Kong Special Administra...
	(b) Any proposed tariff for such carriage shall be filed by the designated airline of one Contrac...
	(c) Such tariff may be approved at any time by the aeronautical authorities of the Contracting Pa...
	(d) The aeronautical authorities of a Contracting Party may withdraw approval of any such tariff ...
	Article 9. Customs Duties
	(1) Aircraft operated in international air services by the designated airlines of one Contracting...
	(2) Regular equipment, fuel, lubricants, consumable technical supplies, spare parts including eng...
	(3) The regular equipment and the other items referred to in paragraphs (1) and (2) of this Artic...
	(4) The regular equipment and the other items referred to in paragraph (1) of this Article may be...
	(5) The exemptions provided for by this Article shall also be available in situations where a des...
	(6) Baggage and cargo in direct transit across the area of a Contracting Party shall be exempt fr...
	Article 10. Aviation Security
	(1) Each Contracting Party reaffirms that its obligation to the other Contracting Party to protec...
	(2) Each Contracting Party shall be provided at its request with all necessary assistance by the ...
	(3) The Contracting Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with the applicab...
	(4) Each Contracting Party agrees that such operators of aircraft may be required to observe the ...
	(5) When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or other unla...
	Article 11. Provision of Statistics
	The aeronautical authorities of each Contracting Party shall, on request, provide such periodic o...
	Article 12. Sale of Services and Transfer of Funds
	(1) Upon filing with the aeronautical authorities of the first Contracting Party, if necessary, a...
	(2) The designated airlines of the Contracting Parties shall have the right to convert and to rem...
	Article 13. Airline Representation
	(1) The designated airlines of each Contracting Party shall have the right, in accordance with th...
	(2) The designated airlines of one Contracting Party shall have the right to establish in the are...
	Article 14. Timetables
	(1) The designated airlines of each Contracting Party shall submit to the aeronautical authoritie...
	(2) Any subsequent changes to the approved timetables of the designated airlines shall be submitt...
	(3) If the designated airlines wish to operate services supplementary to those covered in the app...
	Article 15. User Charges
	(1) The term “user charge” means a charge made to airlines by the competent authorities or permit...
	(2) A Contracting Party shall not impose or permit to be imposed on the designated airlines of th...
	(3) Each Contracting Party shall encourage consultation on user charges between its competent cha...
	Article 16. Consultation
	(1) In the spirit of close co-operation, the aeronautical authorities of the Contracting Parties ...
	(2) One Contracting Party may at any time request consultations on the implementation, interpreta...
	Article 17. Settlement of Disputes
	(1) If any dispute arises between the Contracting Parties relating to the interpretation or appli...
	(2) If the Contracting Parties fail to reach a settlement of the dispute by negotiation, it may b...
	(a) within 30 days after receipt of a request for arbitration, each Contracting Party shall appoi...
	(b) if within the time limits specified above any appointment has not been made, a Contracting Pa...
	(3) Except as hereinafter provided in this Article or as otherwise agreed by the Contracting Part...
	(4) Except as otherwise agreed by the Contracting Parties or prescribed by the tribunal, each Con...
	(5) The tribunal shall attempt to give a written decision within 30 days after completion of the ...
	(6) A Contracting Party may submit a request for clarification of the decision within 15 days aft...
	(7) The decision of the tribunal shall be binding on the Contracting Parties.
	(8) Each Contracting Party shall bear the costs of the arbitrator appointed by it. The other cost...
	Article 18. Amendment
	Any amendments to this Agreement agreed by the Contracting Parties shall enter into force when co...
	Article 19. Termination
	One Contracting Party may at any time give notice in writing to the other Contracting Party of it...
	Article 20. Registration with the International Civil Aviation Organization
	This Agreement and any amendment thereto shall be registered with the International Civil Aviatio...
	Article 21. Entry into Force
	Each Contracting Party shall notify in writing the other Contracting Party that their respective ...
	In Witness Whereof, the undersigned, being duly authorised by their respective Governments, have ...
	Done in two originals at Hong Kong this 22nd day of February 2002 in the English language.
	For the Government of the Hong Kong Special Administrative Region
	of the People's Republic of China:
	Sandra Lee
	For the Government of the Czech Republic:
	Jiri Rusnok

	ANNEX
	ANNEX
	ROUTE SCHEDULE
	Section 1
	Routes to be operated by the designated airline or airlines of the Hong Kong Special Administrati...
	Hong Kong Special Administrative Region - intermediate points - points in the Czech Republic - po...
	Notes:
	1. The points to be served on the routes specified above are to be jointly determined by the aero...
	2. The designated airline or airlines of the Hong Kong Special Administrative Region may on any o...
	3. The exercise of traffic rights by the designated airline(s) of one Contracting Party between i...
	4. No point in the mainland of China may be served as an intermediate point or a point beyond.
	Section 2
	Routes to be operated by the designated airline or airlines of the Czech Republic:
	Points in the Czech Republic - intermediate points - Hong Kong Special Administrative Region - po...
	Notes:
	1. The points to be served on the routes specified above are to be jointly determined by the aero...
	2. The designated airline or airlines of the Czech Republic may on any or all flights omit callin...
	3. The exercise of traffic rights by the designated airline(s) of one Contracting Party between i...
	4. No point in the mainland of China may be served as an intermediate point or a point beyond.
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	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉGION ADMINISTRATIVE SPÉCIALE DE HONG-KONG DE LA RÉPUBLIQUE P...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉGION ADMINISTRATIVE SPÉCIALE DE HONG-KONG DE LA RÉPUBLIQUE P...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉGION ADMINISTRATIVE SPÉCIALE DE HONG-KONG DE LA RÉPUBLIQUE P...
	Le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong-Kong de la République populaire de C...
	Désireux de resserrer leurs relations mutuelles et de conclure un accord afin de mettre en place ...
	Sont convenus de ce qui suit :
	Article premier. Définitions
	Aux fins du présent Accord, et à moins que le contexte n'exige une interprétation différente :
	(a) l'expression “autorités aéronautiques” s'entend, dans le cas de la Région administrative spéc...
	(b) l'expression “entreprise désignée” s'entend d'une entreprise de transport aérien désignée con...
	(c) le terme aérien en ce qui concerne la Région administrative spéciale de Hong- Kong inclut l'î...
	(d) les expressions “service aérien”, “service aérien international”, “entreprise de transport aé...
	(e) l'expression “le présent Accord” s'entend du présent Accord, de son annexe et de tous amendem...
	Article 2. Dispositions de la Convention de Chicago régissant l'exploitation des services aériens...
	Dans la mise en oeuvre du présent Accord, les Parties contractantes se conforment aux disposition...
	Article 3. Octroi de droits
	(1) Chaque Partie contractante accorde à l'autre Partie contractante les droits ci-après concerna...
	(a) le droit de survoler sa zone sans y atterrir;
	(b) le droit de faire escale dans sa zone à des fins non commerciales.
	(2) Chaque Partie contractante accorde à l'autre Partie contractante les droits ci-après énumérés...
	(a) de la zone de la première Partie contractante; et
	(b) des points intermédiaires et des points au-delà pouvant être à l'occasion convenus par les au...
	(3) Aucune disposition du paragraphe (2) du présent article n'est réputée conférer aux entreprise...
	(4) Si, en raison d'un conflit armé, de troubles ou événements politiques, ou de circonstances pa...
	Article 4. Désignation et autorisation d'exploitation des entreprises de transport aérien
	(1) Chaque Partie contractante a le droit de désigner par écrit à l'autre Partie contractante une...
	(2) Au reçu d'une désignation, l'autre Partie contractante doit, sous réserve des dispositions de...
	(3) (a) Le Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong-Kong a le droit de refuser d...
	(b) Le Gouvernement de la République tchèque a le droit de refuser d'accorder les autorisations d...
	(4) Les autorités compétentes de chaque Partie contractante peuvent exiger d'une entreprise désig...
	(5) Lorsqu'une entreprise a été ainsi désignée et autorisée, elle peut commencer à exploiter à to...
	Article 5. Annulation ou suspension des autorisations d'exploitation
	(1) Chaque Partie contractante a le droit d'annuler ou de suspendre une autorisation d'exploitati...
	(a) (i) dans le cas du Gouvernement de la Région administrative spéciale de Hong-Kong, s'il n'a p...
	(ii) dans le cas du Gouvernement de la République tchèque, s'il n'a pas la preuve que cette entre...
	(b) si l'entreprise en question ne conforme pas son exploitation à la législation ou à la régleme...
	(c) si ladite entreprise ne conforme pas son exploitation aux dispositions du présent Accord.
	(2) À moins qu'il soit immédiatement indispensable d'annuler ou de suspendre l'autorisation d'exp...
	Article 6. Application des lois et règlements
	(1) Les lois et règlements de l'une des Parties contractantes qui régissent, sur son territoire, ...
	(2) Les lois et règlements de l'une des Parties contractantes régissant l'entrée, le séjour et la...
	(3) Dans l'application des lois et règlements visés dans le présent article, les Parties contract...
	Article 7. Principes régissant l'exploitation des services convenus
	(1) Les entreprises de transport aérien des deux Parties contractantes ont la faculté d'exploiter...
	(2) Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante doivent, dans l'e...
	(3) Les services convenus fournis par les entreprises de transport aérien désignées des Parties c...
	(a) aux exigences du trafic à destination ou en provenance de la zone de la Partie contractante q...
	(b) aux besoins du trafic dans la région desservie par les services convenus, compte tenu des aut...
	(c) aux exigences de l'exploitation des services long-courriers.
	(4) Les autorités aéronautiques des Parties contractantes détermineront de temps à autre en commu...
	Article 8. Tarifs
	(1) Le terme “tarif” s'entend indifféremment :
	(a) du prix demandé par une entreprise de transport aérien pour le transport de passagers et de l...
	(b) du taux de fret appliqué par une entreprise de transport aérien pour le transport du fret (à ...
	(c) des conditions qui régissent la disponibilité ou l'applicabilité dudit prix ou dudit taux de ...
	(d) de la commission versée par une entreprise de transport aérien à un agent sur les billets ven...
	(2) Les tarifs que les entreprises de transport aérien désignées des Parties contractantes appliq...
	(3) Les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes ne peuvent exiger de leurs entrepr...
	(4) Le tarif proposé pour le transport entre la Région administrative spéciale de Hong- Kong et l...
	(5) Tout tarif proposé peut être agréé par les autorités aéronautiques d'une Partie contractante ...
	(6) Si une notification de rejet est adressée, conformément aux dispositions du paragraphe (5) du...
	(7) Si un tarif est rejeté par l'une des autorités aéronautiques conformément au paragraphe (5) d...
	(8) Sous réserve du paragraphe (9) du présent article, un tarif fixé conformément aux disposition...
	(9) Sauf accord des autorités aéronautiques des deux Parties contractantes, et pour la période do...
	(a) au-delà de douze mois après la date d'expiration, quand ce tarif prévoit une date d'expiration;
	(b) au-delà de douze mois après la date du dépôt d'un nouveau tarif auprès des autorités aéronaut...
	(10) (a) Les tarifs appliqués par une entreprise de transport aérien désignée de la Région admini...
	(b) Tout tarif proposé pour un transport de cette nature est déposé par l'entreprise de transport...
	(c) Tout tarif ainsi proposé peut être agréé à tout moment par les autorités aéronautiques de la ...
	(d) les autorités aéronautiques d'une Partie contractante peuvent retirer leur agrément à tout ta...
	Article 9. Droits de douane
	(1) Les aéronefs exploités en service aérien international par les entreprises désignées de chaqu...
	(2) Les équipements normaux, les combustibles, les lubrifiants, les approvisionnements techniques...
	(3) Il peut être exigé que les équipements et approvisionnements visés aux paragraphes (1) et (2)...
	(4) L'équipement normal de bord, ainsi que les autres équipements et approvisionnements visés au ...
	(5) Les exemptions prévues dans le présent article s'appliquent également lorsqu'une entreprise d...
	(6) Les bagages et les marchandises en transit direct dans la zone d'une Partie contractante sont...
	Article 10. Sécurité aérienne
	(1) Chaque Partie contractante réaffirme que l'obligation qu'elle a à l'égard de l'autre de proté...
	(2) Chaque Partie contractante prête à l'autre, sur sa demande, toute l'aide nécessaire pour prév...
	(3) Dans leurs relations mutuelles, les Parties contractantes se conforment aux normes de sécurit...
	(4) Chaque Partie contractante convient que les exploitants d'aéronefs peuvent être tenus de resp...
	(5) Lorsque se produit un incident ou que plane la menace de capture illicite d'un aéronef civil ...
	Article 11. Fourniture de statistiques
	Les autorités aéronautiques de chaque Partie contractante fournissent à celles de l'autre Partie ...
	Article 12. Vente de services et transfert de fonds
	(1) Dès son inscription auprès des autorités aéronautiques de la première Partie contractante, si...
	(2) Les entreprises désignées des Parties contractantes ont le droit de convertir et sur simple d...
	Article 13. Représentation des entreprises de transport aérien
	(1) Les entreprises de transport aérien désignées de chacune des Parties contractantes ont le dro...
	2) Les entreprises de transport aérien désignées d'une Partie contractante ont le droit d'ouvrir ...
	Article 14. Horaires
	(1) Les entreprises désignées de chaque Partie contractante soumettent à l'approbation des autori...
	(2) Toutes modifications subséquentes apportées aux horaires des entreprises désignées doivent êt...
	(3) Si les entreprises désignées souhaitent exploiter des services supplémentaires à ceux couvert...
	Article 15. Redevances d'usage
	(1) L'expression “redevances d'usage” s'entend des paiements demandés aux entreprises de transpor...
	(2) Une Partie contractante n'impose pas ou ne permet pas que soient imposées aux entreprises de ...
	(3) Chaque Partie contractante encourage la concertation sur les redevances d'usage entre ses aut...
	Article 16. Consultations
	(1) Dans un esprit d'étroite collaboration, les autorités aéronautiques des Parties contractantes...
	(2) L'une ou l'autre des Parties contractantes peut à tout moment demander des consultations conc...
	Article 17. Règlement des litiges
	(1) Si un différend surgit entre elles quant à l'interprétation ou à l'application du présent Acc...
	(2) Si elles ne parviennent pas à régler le différend par voie de négociations, les Parties contr...
	(a) Dans les 30 jours qui suivent la réception d'une demande d'arbitrage, chacune des Parties con...
	(b) Si, dans les délais précisés ci-dessus, l'une ou l'autre des désignations n'a pas été effectu...
	(3) Sous réserve des dispositions ci-après du présent article, ou à moins que les Parties contrac...
	(4) À moins que les Parties contractantes en soient convenues autrement, ou que le tribunal ordon...
	(5) Le tribunal s'efforce de rendre une sentence écrite dans les 30 jours qui suivent la clôture ...
	(6) Chaque Partie contractante peut présenter une demande d'éclaircissement en ce qui concerne la...
	(7) La sentence du tribunal a force obligatoire pour les Parties contractantes.
	(8) Chaque Partie contractante prend à sa charge les frais de l'arbitre désigné par elle. Les aut...
	Article 18. Amendement
	Tout amendement au présent Accord, convenu entre les Parties contractantes, entre en vigueur à la...
	Article 19. Dénonciation
	Chacune des Parties contractantes peut à tout moment notifier par écrit à l'autre Partie contract...
	Article 20. Enregistrement auprès de l'Organisation de l'aviation civile internationale
	Le présent Accord et tous les amendements qui y seraient apportés sont enregistrés auprès de l'Or...
	Article 21. Entrée en vigueur
	Chaque Partie contractante informe par écrit l'autre Partie contractante de l'accomplissement de ...
	En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, ont sig...
	Fait en double exemplaire à Hong-Kong le 22 février 2002, en langue anglaise.
	Pour le Gouvernement de la région administrative spéciale de Hong-Kong
	de la République populaire de Chine :
	Sandra Lee
	Pour le Gouvernement de la République tchèque :
	Jiri Rusnok

	ANNEXE
	ANNEXE
	TABLEAU DES ROUTES
	Section 1
	Routes à exploiter par l'entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de la Région...
	Région administrative spéciale de Hong-Kong - points intermédiaires - points dans la République t...
	Notes :
	1. Les points à desservir sur les routes indiquées ci-dessus sont déterminés conjointement par le...
	2. L'entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de la Région administrative spéc...
	3. L'exercice des droits de trafic par l'entreprise ou les entreprises désignées d'une Partie con...
	4. Aucun point situé en Chine continentale ne peut être desservi comme point intermédiaire ou com...
	Section 2
	Routes à exploiter par l'entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de la Républ...
	Points dans la République tchèque - points intermédiaires - Région administrative spéciale de Hon...
	Notes :
	1. Les points à desservir sur les routes indiquées ci-dessus sont déterminés conjointement par le...
	2. L'entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de la République tchèque peuvent...
	3. L'exercice des droits de trafic par l'entreprise ou les entreprises désignées d'une Partie con...
	4. Aucun point situé en Chine continentale ne peut être desservi comme point intermédiaire ou com...
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	[ French text — Texte français ]
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE BU...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE BU...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE BU...
	Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République de Bulgarie, ci-ap...
	Désireux de contribuer au développement de leurs relations bilatérales dans le cadre du Traité d'...
	Mus par la volonté de contribuer activement à la lutte contre les différentes formes de la crimin...
	Soucieux d'accroître l'efficacité de leur coopération dans la lutte contre l'immigration illégale,
	Considérant la Convention du Conseil de l'Europe du 28 janvier 1981 pour la protection des person...
	sont convenus de ce qui suit :
	Article 1er
	Les Parties mènent une coopération technique et opérationnelle en matière de sécurité intérieure ...
	1. la lutte contre la criminalité organisée;
	2. la lutte contre le trafic illicite des stupéfiants, des substances psychotropes et de leurs pr...
	3. la lutte contre les infractions à caractère économique et financier et notamment le blanchimen...
	4. la lutte contre le terrorisme;
	5. la lutte contre la traite des êtres humains;
	6. la lutte contre l'immigration illégale et la criminalité y afférente;
	7. la lutte contre les faux et les contrefaçons des moyens de paiement et des documents d'identif...
	8. la lutte contre le vol et le trafic illicite d'armes, de munitions, d'explosifs et de matières...
	9. la lutte contre le vol, le commerce et le trafic illicites de véhicules à moteur;
	10. la lutte contre le trafic des biens culturels et des objets d'art volés;
	11. la sûreté des moyens de transport aériens, maritimes et terrestres;
	12. le maintien de l'ordre public et l'escorte de personnes;
	13. la délivrance et le contrôle des documents d'identification;
	14. la police technique et scientifique;
	15. la gestion et la formation des personnels.
	Cette coopération peut être étendue à d'autres domaines relatifs à la sécurité intérieure par voi...
	Article 2
	1. L'ensemble des activités prévues par le présent Accord au titre de la coopération en matière d...
	2. Saisie d'une demande de communication d'information formulée dans le cadre du présent Accord, ...
	3. Saisie d'une demande de coopération tant technique qu'opérationnelle formulée dans le cadre du...
	4. Lorsque, en application des paragraphes 2 et 3 du présent article, l'une des Parties rejette u...
	Article 3
	Les Parties coopèrent à la prévention et à la recherche de faits punissables que revêtent les dif...
	1. elles se communiquent les informations relatives aux personnes soupçonnées de prendre part aux...
	2. chaque Partie prend, à la demande de l'autre, des mesures policières si elles apparaissent néc...
	3. les Parties coopèrent sous forme de mesures de police coordonnées et d'assistance réciproque e...
	4. les Parties se communiquent les informations relatives aux méthodes et aux nouvelles formes de...
	5. les Parties échangent les résultats de recherches qu'elles mènent en criminalistique et en cri...
	6. les Parties échangent des spécialistes dans le but d'acquérir des connaissances professionnell...
	Article 4
	Pour empêcher la culture, l'extraction, la production, l'importation l'exportation, le transit et...
	1. d'informations relatives aux personnes participant à la production et au trafic illicite de st...
	2. d'informations opérationnelles sur les flux du commerce international illicite des stupéfiants...
	3. d'informations sur les résultats de recherches en criminalistique et en criminologie qu'elles ...
	4. d'échantillons de stupéfiants et de substances psychotropes et de précurseurs pouvant faire l'...
	5. de résultats d'expériences relatives au contrôle et au commerce légal de stupéfiants, de subst...
	Article 5
	Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, les Parties procèdent à des échanges d'informatio...
	1. aux actes de terrorisme projetés ou commis, aux modes d'exécution et aux moyens techniques uti...
	2. aux groupes de terroristes et aux membres de ces groupes qui prévoient, commettent ou ont comm...
	Article 6
	Les Parties coopèrent dans le domaine de l'escorte de personnes. À ces fins :
	1. elles s'informent réciproquement sur les personnes soumises à une mesure d'expulsion ou d'extr...
	2. elles échangent des informations et assurent la collaboration nécessaire pour l'escorte de per...
	Article 7
	Les Parties coopèrent dans le domaine de l'escorte de chargements spéciaux. À ces fins, elles éch...
	Article 8
	Dans chacun des domaines énumérés à l'article 1 du présent Accord, la coopération technique a pou...
	1. la formation générale et spécialisée;
	2. les échanges d'informations et d'expériences professionnelles;
	3. le conseil technique;
	4. l'échange de documentation spécialisée;
	5. en tant que de besoin, l'accueil réciproque de fonctionnaires et d'experts.
	Article 9
	La coopération technique, susceptible d'être mise en oeuvre dans les domaines mentionnes dans le ...
	En tant que de besoin, des arrangements techniques entre administrations concernées précisent les...
	Article 10
	La mise en oeuvre de la coopération technique fait l'objet d'une programmation annuelle dans les ...
	Chaque Partie prend à sa charge les frais concernant l'exécution d'une demande de coopération qu'...
	La Partie solliciteuse assure à toutes les missions de la Partie sollicitée le concours d'un inte...
	Article 11
	Les ministres concernés sont responsables de la bonne exécution du présent Accord.
	À cet effet, ils désignent les organismes chargés de la mise en oeuvre des différents domaines de...
	Article 12
	En vue d'assurer leur protection, les données nominatives communiquées à l'autre Partie dans le c...
	1. la Partie destinataire de données nominatives ne peut les utiliser qu'aux fins et conditions d...
	2. la Partie destinataire de données nominatives informe la Partie émettrice, sur demande, de l'u...
	3. les données nominatives sont transmises aux seules autorités compétentes et pour l'activité à ...
	4. la Partie émettrice garantit l'exactitude des données communiquées après s'être assurée de la ...
	5. toute personne justifiant de son identité a le droit d'interroger les autorités compétentes en...
	6. les données nominatives doivent être détruites des qu'elles n'ont plus d'usage pour la Partie ...
	7. en cas de dénonciation du présent Accord ou de sa non-reconduction toutes les données nominati...
	8. chaque Partie tient un registre des données communiquées et de leur destruction;
	9. les Parties garantissent la protection des données nominatives qui leur sont communiquées cont...
	Article 13
	Chaque Partie garantit le traitement confidentiel des informations qualifiées comme telles par l'...
	Les matériels, échantillons, objets et informations techniques communiqués dans le cadre du prése...
	Article 14
	Chaque Partie notifie à l'autre l'accomplissement des procédures internes requises, en ce qui la ...
	Le présent Accord est conclu pour une durée de trois ans. Il est renouvelable par tacite reconduc...
	Chaque Partie peut le dénoncer, à tout moment, par notification écrite adressée à l'autre avec un...
	Chaque Partie peut suspendre l'application du présent Accord, en tout ou partie, par notification...
	Des amendements à cet Accord peuvent être apportés dans les mêmes formes que le présent texte.
	En foi de quoi, les représentants des deux Parties, dûment autorisés à cet effet, ont signé le pr...
	Fait à Sofia, le 10 avril 2002, en deux exemplaires, chacun en langues française et bulgare, les ...
	Pour le Gouvernement de la République française :
	Daniel Vaillant
	Ministre de l'Intérieur
	Pour le Gouvernement de la République de Bulgarie :
	Georgi Petkanov
	Ministre de l'Intérieur
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	[Translation -- Traduction]
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF BUL...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF BUL...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF BUL...
	The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Bulgaria, hereinafter...
	Wishing to contribute to the development of bilateral relations within the framework of the Treat...
	Determined to actively contribute to combating the different forms of international crime,
	Desirous of increasing the efficiency of their cooperation in combating illegal immigration,
	Taking into account the Convention of the Council of Europe for the Protection of Individuals wit...
	Have agreed as follows:
	Article 1
	The Parties shall cooperate in technical and operational matters in the field of internal securit...
	1. Combating organized crime;
	2. Combating the illicit traffic in narcotic drugs, psychotropic substances and their chemical pr...
	3. Combating economic and financial offences, in particular money-laundering;
	4. Combating terrorism;
	5. Combating the traffic in persons;
	6. Combating illegal immigration and related crime;
	7. Combating forgery and counterfeiting of means of payment and identity documents;
	8. Combating the theft of and illicit traffic in firearms, ammunition, explosives and nuclear mat...
	9. Combating the theft of and illicit trade and traffic in motor vehicles;
	10. Combating the traffic in stolen cultural goods and works of art;
	11. Ensuring the security of air, maritime and land transport;
	12. Maintaining public order and escorting of persons;
	13. Issuing and checking identity documents;
	14. Technical and forensic police work;
	15. Managing and training personnel.
	This cooperation may be extended to other areas related to internal security by arrangement betwe...
	Article 2
	1. All activities provided for in this Agreement concerning cooperation in the field of internal ...
	2. If either Party, having received a request for information made within the framework of this A...
	3. If either Party, having received a request for technical or operational cooperation made withi...
	4. If, in pursuance of paragraphs 2 and 3 of this article, either Party refuses a request for coo...
	Article 3
	The Parties shall cooperate in the prevention and investigation of punishable acts that constitut...
	1. They shall transmit to one another information concerning persons suspected of participating i...
	2. Each Party shall, at the request of the other, carry out any policing measures deemed necessar...
	3. The Parties shall cooperate by means of coordinated policing measures and reciprocal assistanc...
	4. The Parties shall transmit to one another information on the methods and new forms of internat...
	5. The Parties shall exchange the results of the research they are conducting in criminal science...
	6. The Parties shall exchange specialists for the purpose of acquiring advanced professional know...
	Article 4
	In order to prevent the illicit cultivation, extraction, production, import, export, transit and ...
	1. Information on persons participating in the illicit production of and traffic in narcotic drug...
	2. Operational data on patterns of international trafficking in narcotic drugs and psychotropic s...
	3. Information on the results of criminal science and criminological research conducted by the Pa...
	4. Samples of narcotic drugs and psychotropic substances and their precursors that may be abused ...
	5. Working experience concerning the control and legal sale of narcotic drugs, psychotropic subst...
	Article 5
	Within the framework of combating terrorism, the Parties shall exchange information relating to:
	1. Acts of terrorism that are being planned or have been committed, the methods of execution and ...
	2. Terrorist groups, and members thereof, which are planning or committing or which have committe...
	Article 6
	The Parties shall cooperate in the area of the escorting of persons. To this end:
	1. They shall inform one another of any persons subject to an expulsion or extradition order and ...
	2. They shall exchange information and ensure the necessary collaboration for the escorting of se...
	Article 7
	The Parties shall cooperate in the area of the escorting of special cargo. To this end, they shal...
	Article 8
	In each of the areas listed in article 1 of this Agreement, technical cooperation shall have the ...
	1. General and specialized training;
	2. Exchange of information and professional experience;
	3. Technical advice;
	4. Exchange of specialized documentation;
	5. The reciprocal hosting of officers and experts as appropriate.
	Article 9
	Technical cooperation that may be implemented in the areas mentioned in this Agreement shall be d...
	The modalities for the implementation of the initiatives selected shall, if necessary, be defined...
	Article 10
	A programme shall be prepared annually for the implementation of technical cooperation according ...
	Each Party shall bear the costs of executing a request for cooperation that it has submitted.
	The requesting Party shall ensure the involvement of an interpreter for all missions of the Party...
	Article 11
	The ministers concerned shall be responsible for the proper execution of this Agreement.
	To this effect, they shall appoint the bodies responsible for the implementation of the different...
	Article 12
	In order to safeguard it, personal data transmitted to the other Party within the framework of th...
	1. The Party receiving personal data may use it only for the purposes and in the conditions stipu...
	2. The Party receiving the personal data shall inform the sending Party, upon request, of the use...
	3. Personal data shall be transmitted to the competent authorities only and used only for the pur...
	4. The sending Party shall guarantee the accuracy of the data transmitted after verifying that su...
	5. Every person, having proved their identity, shall have the right to enquire of the competent a...
	6. Personal data must be destroyed once it is no longer needed by the receiving Party. The receiv...
	7. In the event of denunciation or non-renewal of this Agreement, all personal data must be destr...
	8. Each Party shall keep a record of the data transmitted and of its destruction;
	9. The Parties shall ensure that personal data transmitted to them is protected against any unaut...
	Article 13
	Each Party shall ensure the confidentiality of information which is classified as such by the oth...
	Materials, samples, objects and technical information transmitted within the framework of this Ag...
	Article 14
	Each Party shall notify the other of the completion of the domestic procedures required for the e...
	This Agreement shall be concluded for a period of three years and shall be renewed automatically ...
	Each Party may denounce it, at any time, giving three months' written notification thereof to the...
	Each Party may suspend this Agreement in whole or in part by giving three months' written notific...
	Any amendments to this Agreement shall be subject to the same procedures as this text.
	In witness whereof, the representatives of the two Parties, being duly authorized thereto, have s...
	Done at Sofia, on 10 April 2002, in duplicate, in the French and Bulgarian languages, both texts ...
	For the Government of the French Republic:
	Daniel Vaillant
	Minister of the Interior
	For the Government of the Republic of Bulgaria:
	Georgi Petkanov
	Minister of the Interior
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	[ French text — Texte français ]
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D...
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D...
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D...
	Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République d'Estonie,
	Désireux de conclure une Convention en vue d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évas...
	Article 1. Personnes concernées
	La présente Convention s'applique aux personnes qui sont des résidents d'un État contractant ou d...
	Article 2. Impôts visés
	1. La présente Convention s'applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune perçus pour le co...
	2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune les impôts perçus sur le revenu t...
	3. Les impôts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment :
	a) en ce qui concerne la France :
	i) l'impôt sur le revenu;
	ii) l'impôt sur les sociétés;
	iii) la taxe sur les salaires;
	iv) l'impôt de solidarité sur la fortune;
	(ci-après dénommés “impôt français”);
	b) en ce qui concerne l'Estonie :
	i) l'impôt sur le revenu;
	ii) l'impôt local sur le revenu;
	iii) l'impôt foncier;
	(ci-après dénommés “impôt estonien”).
	4. La Convention s'applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient établis...
	Article 3. Définitions générales
	1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n'exige une interprétation différen...
	a) les expressions “État contractant” et “autre État contractant” désignent, suivant les cas, la ...
	b) le terme “France” désigne les départements européens et d'outre-mer de la République française...
	c) le terme “Estonie” désigne la République d'Estonie, et dans son acception géographique, le ter...
	d) le terme “personne” comprend les personnes physiques, les sociétés et tous autres groupements ...
	e) le terme “société” désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée, aux fins ...
	f) les expressions “entreprise d'un État contractant” et “entreprise de l'autre État contractant”...
	g) l'expression “trafic international” désigne tout transport effectué par un navire ou un aérone...
	h) l'expression “autorité compétente” désigne :
	i) dans le cas de la France, le ministre chargé du budget ou son représentant autorisé;
	ii) dans le cas de l'Estonie, le ministre des Finances ou son représentant autorisé.
	2. Pour l'application de la Convention à tout moment par un État contractant, tout terme ou expre...
	Article 4. Résident
	1. a) Au sens de la présente Convention, l'expression “résident d'un État contractant” désigne to...
	b) L'expression “résident d'un État contractant” comprend :
	i) cet État, ses collectivités locales, ainsi que leurs personnes morales de droit public; et
	ii) lorsque cet État est la France, les sociétés de personnes et les groupements de personnes sou...
	2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident des deu...
	a) cette personne est considérée comme un résident de l'État où elle dispose d'un foyer d'habitat...
	b) si l'État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé ou s...
	c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne séjourne de f...
	d) si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la nationalité d...
	3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne physique e...
	Article 5. Établissement stable
	1. Au sens de la présente Convention, l'expression “établissement stable” désigne une installatio...
	2. L'expression “établissement stable” comprend notamment :
	a) un siège de direction,
	b) une succursale,
	c) un bureau,
	d) une usine,
	e) un atelier, et
	f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d'extraction de resso...
	3. a) Un chantier de construction, de montage ou d'installation ne constitue un établissement sta...
	b) toutefois, un chantier de construction, de montage ou d'installation commençant au cours de ta...
	4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu'il n'y a pas “étab...
	a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison de...
	b) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins de stockage, d'ex...
	c) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins de transformation...
	d) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des marchandises ou de...
	e) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer, pour l'entreprise, to...
	f) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins de l'exercice cumulé d'activités...
	5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne -- autre qu'un agent j...
	6. Une entreprise n'est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État contracta...
	7. Le fait qu'une société qui est un résident d'un État contractant contrôle ou est contrôlée par...
	Article 6. Revenus immobiliers
	1. Les revenus provenant de biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations agricoles ...
	2. L'expression “biens immobiliers” a le sens que lui attribue le droit de l'État contractant où ...
	3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'exploitation directe,...
	4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent également aux revenus provenant des biens...
	5. Lorsque des actions, parts ou autres droits dans une société, une fiducie ou une institution c...
	Article 7. Bénéfices des entreprises
	1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables que dans cet État, à m...
	2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un État contractant exe...
	3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduction les dépense...
	4. S'il est d'usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un établi...
	5. Aucun bénéfice n'est imputé à un établissement stable du fait qu'il a simplement acheté des ma...
	6. Aux fins des paragraphes précédents du présent Article, les bénéfices à imputer à l'établissem...
	7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans d'autres Arti...
	Article 8. Navigation maritime et aérienne
	1. Les bénéfices qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'exploitation, en trafic intern...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux bénéfices provenant de la participatio...
	Article 9. Entreprises associées
	1. Lorsque :
	a) une entreprise d'un État contractant participe directement ou indirectement à la direction, au...
	b) les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au contrôle ou au...
	et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou...
	2. Lorsqu'un État contractant inclut dans les bénéfices d'une entreprise de cet État -- et impose...
	Article 10. Dividendes
	1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d'un État contractant à un résident d...
	2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant dont la société qui pa...
	a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui :
	i) détient directement au moins 10 pour cent du capital de la société qui paie les dividendes lor...
	ii) détient directement ou indirectement au moins 10 pour cent du capital de la société qui paie ...
	b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.
	Les dispositions du présent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la société au titre des bé...
	3. a) Un résident d'Estonie qui reçoit des dividendes payés par une société qui est un résident d...
	b) Les dispositions du a ne s'appliquent qu'à un résident d'Estonie qui est :
	i) une personne physique, ou
	ii) une société qui ne détient pas, directement ou indirectement, au moins 10 pour cent du capita...
	c) Les dispositions du a ne s'appliquent que si le bénéficiaire effectif des dividendes :
	i) est soumis à l'impôt estonien au taux normal à raison de ces dividendes et du paiement du Trés...
	ii) justifie, lorsque l'administration fiscale française le lui demande, qu'il est le propriétair...
	d) Le montant brut du paiement du Trésor français visé au a est considéré comme un dividende pour...
	4. Lorsqu'il n'a pas droit au paiement du Trésor français visé au paragraphe 3, un résident d'Est...
	5. Le terme “dividende” désigne les revenus provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, p...
	6. Les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire effe...
	7. Lorsqu'une société qui est un résident d'un État contractant tire des bénéfices ou des revenus...
	Article 11. Intérêts
	1. Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de l'autre État contractan...
	2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant d'où ils proviennent et ...
	3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts mentionnés au paragraphe 1 ne sont i...
	a) cette personne est l'un des États contractants, sa banque centrale ou une collectivité locale ...
	b) les intérêts sont payés au titre de créances ou prêts garantis ou assurés par un État contract...
	c) cette personne est une entreprise de cet État et les intérêts sont payés au titre d'une dette ...
	4. Le terme “intérêts” employé dans le présent Article désigne les revenus des créances de toute ...
	5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire effecti...
	6. Les intérêts sont considérés comme provenant d'un État contractant lorsque le débiteur est un ...
	7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effect...
	Article 12. Redevances
	1. Les redevances provenant d'un État contractant et payées à un résident de l'autre État contrac...
	2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'État contractant d'où elles proviennent...
	a) 5 pour cent du montant brut des redevances payées pour l'usage d'un équipement industriel, com...
	b) 10 pour cent du montant brut des redevances dans tous les autres cas.
	3. Le terme “redevances” employé dans le présent Article désigne les rémunérations de toute natur...
	4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif d...
	5. Les redevances sont considérées comme provenant d'un État contractant lorsque le débiteur est ...
	6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effect...
	Article 13. Gains en capital
	1. a) Les gains provenant de l'aliénation de biens immobiliers visés à l'Article 6 sont imposable...
	b) Les gains provenant de l'aliénation d'actions, parts ou autres droits dans une société, une fi...
	2. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un établis...
	3. Les gains qu'une entreprise d'un État contractant tire de l'aliénation de navires ou d'aéronef...
	4. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens autres que ceux visés aux paragraphes 1, 2 e...
	Article 14. Professions indépendantes
	1. Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire d'une profession libérale ou d'autres ac...
	2. L'expression “profession libérale” comprend notamment les activités indépendantes d'ordre scie...
	Article 15. Professions dépendantes
	1. Sous réserve des dispositions des Articles 16, 18, et 19, les salaires, traitements et autres ...
	2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident d'un État contra...
	a) le bénéficiaire séjourne dans l'autre État pendant une période ou des périodes n'excédant pas ...
	b) les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d'un employeur qui n'est pas ...
	c) la charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement stable ou une base fixe q...
	3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent Article, les rémunérations reçues au titre ...
	Article 16. Jetons de présence
	Les jetons de présence et autres rétributions similaires qu'un résident d'un État contractant reç...
	Article 17. Artistes et sportifs
	1. Nonobstant les dispositions des Articles 14 et 15, les revenus qu'un résident d'un État contra...
	2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellemen...
	3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les revenus qu'un résident d'un État contractant ...
	4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'activités qu'un résident d'...
	Article 18. Pensions
	Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'Article 19, les pensions et autres rémunératio...
	Article 19. Rémunérations publiques
	1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les pensions, payé...
	b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont imposables que...
	2. a) Les pensions payées par un État contractant ou l'une de ses collectivités locales, ou par u...
	b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre État contractant si la personne ph...
	3. Les dispositions des Articles 15 et 18 s'appliquent aux salaires, traitements et autres rémuné...
	Article 20. Étudiants
	1. Les sommes qu'un étudiant, un apprenti ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement ava...
	2. Nonobstant les dispositions des Articles 14 et 15, les rémunérations qu'un étudiant, un appren...
	Article 21. Autres revenus
	1. a) Les éléments du revenu d'un résident d'un État contractant, d'où qu'ils proviennent, qui ne...
	b) Toutefois, ces éléments de revenu qui proviennent de l'autre État contractant sont aussi impos...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que les revenus proven...
	Article 22. Fortune
	1. a) La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l'Article 6, que possède un résiden...
	b) La fortune constituée par des actions, parts ou autres droits dans une société, une fiducie ou...
	2. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un établissement st...
	3. La fortune d'une entreprise d'un État contractant, constituée par des navires et des aéronefs ...
	4. Tous les autres éléments de la fortune d'un résident d'un État contractant ne sont imposables ...
	Article 23. Élimination des doubles impositions
	1. En ce qui concerne la France, les doubles impositions sont éliminées de la manière suivante :
	a) Nonobstant toute autre disposition de la présente Convention, les revenus qui sont imposables ...
	i) pour les revenus non mentionnés au ii), au montant de l'impôt français correspondant à ces rev...
	ii) pour les revenus -- soumis à l'impôt français sur les sociétés -- visés à l'Article 7 et au p...
	b) Un résident de France qui possède de la fortune imposable en Estonie conformément aux disposit...
	c) i) Il est entendu que l'expression “montant de l'impôt français correspondant à ces revenus” e...
	- lorsque l'impôt dû à raison de ces revenus est calculé par application d'un taux proportionnel,...
	- lorsque l'impôt dû à raison de ces revenus est calculé par application d'un barème progressif, ...
	Cette interprétation s'applique par analogie à l'expression “montant de l'impôt français correspo...
	ii) Il est entendu que l'expression “montant de l'impôt payé en Estonie” employée aux a et b dési...
	2. En ce qui concerne l'Estonie, les doubles impositions sont éliminées de la manière suivante :
	a) Sous réserve que les dispositions de la législation interne estonienne ne prévoient pas un tra...
	i) en déduction de l'impôt sur le revenu de ce résident, un crédit d'impôt d'un montant égal à l'...
	ii) en déduction de l'impôt sur la fortune de ce résident, un crédit d'impôt d'un montant égal à ...
	Dans l'un ou l'autre cas, cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l'impôt estoni...
	b) Pour l'application du a, lorsqu'une société qui est un résident d'Estonie reçoit un dividende ...
	Article 24. Non-discrimination
	1. Les nationaux d'un État contractant ne sont soumis dans l'autre État contractant à aucune impo...
	2. Le terme “national” désigne :
	a) toute personne physique qui possède la nationalité d'un État contractant;
	b) toute personne morale, société de personnes ou association constituée conformément à la législ...
	3. L'imposition d'un établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre ...
	4. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l'Article 9, du paragraphe 7 de l'Article 11 o...
	5. Les entreprises d'un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie, directemen...
	6. a) Lorsqu'une personne physique exerce un emploi salarié dans un État contractant, les cotisat...
	i) si cette personne n'était pas un résident de cet État, et a déjà cotisé a ce régime de retrait...
	ii) si ce régime de retraite est agréé par l'autorité compétente de cet État comme correspondant ...
	b) Pour l'application du a :
	i) l'expression “régime de retraite” désigne un régime auquel la personne physique participe afin...
	ii) un régime de retraite est “reconnu aux fins d'imposition” dans un État contractant si les cot...
	7. Les dispositions du présent Article s'appliquent, nonobstant les dispositions de l'Article 2, ...
	8. Si un traité ou accord bilatéral conclu par les États contractants, autre que la présente Conv...
	Article 25. Procédure amiable
	1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les deux État...
	2. L'autorité compétente s'efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n'est pas elle...
	3. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent, par voie d'accord amiable, de ré...
	4. Les autorités compétentes des États contractants ou leurs représentants peuvent communiquer di...
	Article 26. Échange de renseignements
	1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements nécessaires pour...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme imposant à un...
	a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique administrat...
	b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation ou ...
	c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, professionnel...
	Article 27. Assistance au recouvrement
	1. À la demande de l'autorité compétente d'un État contractant (ci-après dénommé “État requérant”...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent qu'aux créances fiscales qui font l'objet d'u...
	3. À la demande de l'autorité compétente de l'État requérant, l'État requis prend les mesures con...
	4. La demande d'assistance administrative est accompagnée :
	a) d'une attestation précisant la nature de la créance fiscale et, en ce qui concerne le recouvre...
	b) d'une copie officielle du titre permettant l'exécution dans l'État requérant; et
	c) de tout autre document exigé pour le recouvrement ou pour prendre les mesures conservatoires.
	5. Le titre permettant l'exécution dans l'État requérant est, s'il y a lieu et conformément aux d...
	6. Les questions concernant le délai au-delà duquel la créance fiscale ne peut être exigée sont r...
	7. Les actes de recouvrement accomplis par l'État requis à la suite d'une demande d'assistance et...
	8. Si sa législation interne, ou sa pratique administrative le permet dans des circonstances anal...
	Article 28. Fonctionnaires diplomatiques et consulaires
	1. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges fiscaux dont...
	2. Nonobstant les dispositions de l'Article 4, toute personne physique qui est membre d'une missi...
	3. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, à leurs organes ou à leurs ...
	Article 29. Entrée en vigueur
	1. Chacun des États contractants notifiera à l'autre l'accomplissement des procédures requises en...
	2. Les dispositions de la Convention s'appliqueront :
	a) en ce qui concerne les impôts sur le revenu perçus par voie de retenue à la source, aux revenu...
	b) en ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas perçus par voie de retenue à la so...
	c) en ce qui concerne les impôts qui ne sont pas visés au a ou au b, aux impositions dont le fait...
	Article 30. Dénonciation
	1. La présente Convention demeurera en vigueur sans limitation de durée. Toutefois, chacun des Ét...
	2. Dans ce cas, la Convention ne sera plus applicable :
	a) en ce qui concerne les impôts sur le revenu perçus par voie de retenue à la source, aux revenu...
	b) en ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas perçus par voie de retenue à la so...
	c) en ce qui concerne les impôts qui ne sont pas visés au a ou au b, aux impositions dont le fait...
	En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente Convention.
	Fait à Paris le 28 octobre 1997 en double exemplaire, en langues française et estonienne, les deu...
	Pour le Gouvernement de la République française :
	Pierre Moscovici
	Pour le Gouvernement de la République d'Estonie :
	Toomas Hendrik Ilves

	PROTOCOLE
	PROTOCOLE
	Au moment de procéder à la signature de la Convention entre le Gouvernement de la République fran...
	1. En ce qui concerne le a du paragraphe 3 de l'Article 2, la taxe sur les salaires est régie par...
	2. II est entendu que l'expression “biens immobiliers”, partout où elle est utilisée dans la prés...
	3. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'Article 6, il est entendu que tous les revenus et tous...
	4. En ce qui concerne l'Article 7 :
	a) lorsqu'une entreprise d'un État contractant vend des marchandises ou exerce une activité dans ...
	b) dans le cas de contrats, s'agissait notamment de contrats d'étude, de fourniture, d'installati...
	5. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'Article 7, les dépenses admises en déduction par l'Est...
	6. L'impôt sur les compagnies d'assurance prévu au paragraphe 35 de la loi estonienne sur l'impôt...
	a) le taux de cet impôt excède 5,4 pour cent du montant brut des primes; ou
	b) en complément à cet impôt, un autre impôt est perçu sur les bénéfices des sociétés d'assurance.
	7. Les dispositions des Articles 10 et 11 s'appliquent dans les conditions et limites prévues à c...
	8. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'Article 11, il est entendu qu'une personne est liée à ...
	9. En ce qui concerne les paragraphes 2 et 3 de l'Article 11 si dans une convention en vue d'évit...
	10. En ce qui concerne l'Article 12, si dans une convention en vue d'éviter les doubles impositio...
	11. Les dispositions de l'Article 16 s'appliquent aux revenus visés à l'Article 62 du code généra...
	12. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'Article 24, il est entendu qu'une personne physique o...
	13. Les dispositions de la présente Convention n'empêchent en rien la France d'appliquer les disp...
	14. a) Les autorités compétentes des États contractants peuvent régler conjointement ou séparémen...
	b) En particulier, pour obtenir dans un État contractant les avantages prévus aux Articles 10, 11...
	En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent protocole.
	Fait à Paris le 28 octobre 1997 en double exemplaire, en langues française et estonienne, les deu...
	Pour le Gouvernement de la République française :
	Pierre Moscovici
	Pour le Gouvernement de la République d'Estonie :
	Toomas Hendrik Ilves
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	[Translation -- Traduction]
	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF ES...
	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF ES...
	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF ES...
	The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Estonia,
	Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the prevention of fisc...
	Article 1. Personal scope
	This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Contracting States.
	Article 2. Taxes covered
	1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on behalf of a Contracti...
	2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed on total income, o...
	3. The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular:
	(a) In the case of France:
	(i) the income tax;
	(ii) the corporation tax;
	(iii) the tax on wages;
	(iv) the wealth tax;
	(hereinafter referred to as “French tax”);
	(b) In the case of Estonia:
	(i) the income tax;
	(ii) the local income tax;
	(iii) the land tax;
	(hereinafter referred to as “Estonian tax”).
	4. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar taxes which are impo...
	Article 3. General definitions
	1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:
	(a) The terms “a Contracting State” and “the other Contracting State” mean France or Estonia as t...
	(b) The term “France” means the European and overseas departments of the French Republic includin...
	(c) The term “Estonia” means the Republic of Estonia and, when used in its geographical sense, me...
	(d) The term “person” includes an individual, a company and any other body of persons;
	(e) The term “company” means any body corporate or any entity which is treated, for tax purposes,...
	(f) The terms “enterprise of a Contracting State” and “enterprise of the other Contracting State”...
	(g) The term “international traffic” means any transport by a ship or aircraft operated by an ent...
	(h) The term “competent authority” means:
	(i) in the case of France, the Minister of the Budget or his authorized representative;
	(ii) In the case of Estonia, the Minister of Finance or his authorized representative.
	2. As regards the application of the Convention by a Contracting State at any given time, any ter...
	Article 4. Resident
	1. (a) For the purposes of this Convention, the term “resident of a Contracting State” means any ...
	(b) The term “resident of a Contracting State” includes:
	(i) that State, its local authorities and the bodies corporate thereof governed by public law; and
	(ii) where that State is France, companies and bodies of persons liable under French domestic law...
	2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident of both Contracti...
	(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent home available t...
	(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined, or if he has...
	(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be deemed to be a ...
	(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent authorities of the Co...
	3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an individual is a reside...
	Article 5. Permanent establishment
	1. For the purposes of this Convention, the term “permanent establishment” means a fixed place of...
	2. The term “permanent establishment” includes especially:
	(a) a place of management;
	(b) a branch;
	(c) an office;
	(d) a factory;
	(e) a workshop; and
	(f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural resources.
	3. (a) A building site or construction or installation project constitutes a “permanent establish...
	(b) A building site or construction or installation project commencing during a period of 10 year...
	4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term “permanent establishment” s...
	(a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods or merc...
	(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise solely for the...
	(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise solely for the...
	(d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing goods or me...
	(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying on, for the e...
	(f) the maintenance of a fixed place of business solely for any combination of activities mention...
	5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person -- other than an agent of...
	6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a Contracting State mer...
	7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is controlled b...
	Article 6. Income from immovable property
	1. Income derived from immovable property (including income from agriculture or forestry) shall b...
	2. The term “immovable property” shall have the meaning which it has under the law of the Contrac...
	3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to income derived from the direct use, letting ...
	4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from immovable property of...
	5. Where shares or other rights in a company, trust or similar institution give rise to a right t...
	Article 7. Business profits
	1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State unless...
	2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting State carries o...
	3. In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed as deductions ...
	4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the profits to be attribu...
	5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere purchase by ...
	6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the permanent es...
	7. Where profits include items of income which are dealt with separately in other articles of thi...
	Article 8. Shipping and air transport
	1. Profits which an enterprise of a Contracting State derives from the operation of ships or airc...
	2. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from participation in a group (pool)...
	Article 9. Associated enterprises
	1. Where:
	(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the management, c...
	(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or capital of ...
	and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in their commercial...
	2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State -- and taxes ...
	Article 10. Dividends
	1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident of the ot...
	2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the company paying...
	(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a company which:
	(i) holds directly at least 10 per cent of the capital of the company paying the dividends, where...
	(ii) holds directly or indirectly at least 10 per cent of the capital of the company paying the d...
	(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.
	The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the p...
	3. (a) Where a resident of Estonia receives and is the beneficial owner of dividends paid by a co...
	(b) The provisions of subparagraph (a) shall apply only to residents of Estonia who are:
	(i) individuals; or
	(ii) companies which hold, directly or indirectly, less than 10 per cent of the capital of the co...
	(c) The provisions of subparagraph (a) shall apply only if the beneficial owner of the dividends:
	(i) is subject to Estonian tax at the normal rate in respect of the dividends and of the payment ...
	(ii) proves, at the request of the French tax authorities, that he is the owner of the shares in ...
	(d) The gross amount of the payment from the French Treasury referred to in subparagraph (a) shal...
	4. Where a resident of Estonia is not entitled to the payment from the French Treasury referred t...
	5. The term “dividend” means income from shares, “jouissance” shares or “jouissance” rights, mini...
	6. The provisions of paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall not apply if the beneficial owner of the divi...
	7. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or income from the ...
	Article 11. Interest
	1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting State ...
	2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it arises and accor...
	3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the interest referred to in paragraph 1 shall b...
	(a) That person is one of the Contracting States, its central bank or a local authority of that S...
	(b) The interest is paid in respect of a debt-claim or loan guaranteed or insured by a Contractin...
	(c) The person is an enterprise of that State and the interest is paid in respect of a debt conse...
	4. The term “interest” as used in this article means income from debt-claims of every kind, wheth...
	5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of the interes...
	6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident of that ...
	7. Where by reason of a special relationship between the payer and the beneficial owner, or betwe...
	Article 12. Royalties
	1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting State...
	2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in which they arise and acc...
	(a) 5 per cent of the gross amount of royalties paid for the use of industrial, commercial or sci...
	(b) 10 per cent of the gross amount of the royalties in all other cases.
	3. The term “royalties” as used in this article means payments of any kind received as a consider...
	4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the royalties,...
	5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident of that...
	6. Where by reason of a special relationship between the payer and the beneficial owner, or betwe...
	Article 13. Capital gains
	1. (a) Gains from the alienation of immovable property referred to in article 6 may be taxed in t...
	(b) Gains from the alienation of shares or other rights in a company, a trust or a comparable ins...
	2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business property of a perma...
	3. Gains which an enterprise of a Contracting State derives from the alienation of ships or aircr...
	4. Gains from the alienation of any property other than that referred to in paragraphs 1, 2 and 3...
	Article 14. Independent personal services
	1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of professional services or oth...
	2. The term “professional services” includes especially independent scientific, literary, artisti...
	Article 15. Dependent personal services
	1. Subject to the provisions of articles 16, 18 and 19, salaries, wages and other similar remuner...
	2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a resident of a Contrac...
	(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in the aggr...
	(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of the other ...
	(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base which the employer...
	3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration derived in respect of a...
	Article 16. Directors' fees
	Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting State in his ca...
	Article 17. Entertainers and athletes
	1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a resident of a Contra...
	2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or an athlete in hi...
	3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, income derived by a resident of a Contracting S...
	4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where income in respect of personal activities ...
	Article 18. Pensions
	Subject to the provisions of paragraph 2 of article 19, pensions and other similar remuneration p...
	Article 19. Remuneration in respect of government service
	1. (a) Salaries, wages and other remuneration, other than a pension, paid by a Contracting State ...
	(b) However, such salaries, wages and other similar remuneration shall be taxable only in the oth...
	2. (a) Any pension paid by or out of funds created by a Contracting State or a local authority th...
	(b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting State if the individual ...
	3. The provisions of articles 15 and 18 shall apply to salaries, wages and other similar remunera...
	Article 20. Students
	1. Payments which a student, an apprentice or a trainee who is or was immediately before visiting...
	2. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, the remuneration which a student, an app...
	Article 21. Other income
	1. (a) Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, not dealt with in ...
	(b) However, items of income arising from the other Contracting State shall also be taxable in th...
	2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income from immovable prop...
	Article 22. Capital
	1. (a) Capital represented by immovable property referred to in article 6, owned by a resident of...
	(b) Capital represented by shares or other rights in a company, trust or comparable institution t...
	2. Capital represented by movable property forming part of the business property of a permanent e...
	3. Capital belonging to an enterprise of a Contracting State represented by ships or aircraft ope...
	4. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be taxable only in th...
	Article 23. Elimination of double taxation
	1. In the case of France, double taxation shall be eliminated as follows:
	(a) Notwithstanding any other provisions of this Convention, income which is taxable or taxable o...
	(i) in the case of income not mentioned in subparagraph (ii), to the amount of French tax attribu...
	(ii) in the case of the income -- subject to French corporation tax -- referred to in article 7 a...
	(b) A resident of France who owns capital which is taxable in Estonia in accordance with the prov...
	(c) (i) It is understood that the term “amount of French tax attributable to such income” used in...
	- where the tax payable in respect of such income is computed by the application of a proportiona...
	- where the tax payable in respect of such income is computed by the application of a progressive...
	This interpretation applies by analogy to the term “amount of French tax attributable to such cap...
	(ii) It is understood that the term “amount of tax paid in Estonia” used in subparagraphs (a) and...
	2. In the case of Estonia, double taxation shall be avoided as follows:
	(a) Provided that domestic Estonian law does not provide for a more favourable treatment, where a...
	(i) as a deduction from the tax on the income of that resident, a tax credit of an amount equal t...
	(ii) as a deduction from the tax on the capital of that resident, a tax credit of an amount equal...
	Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the Estonian income or capi...
	(b) For the purpose of subparagraph (a), where a company that is a resident of Estonia receives a...
	Article 24. Non-discrimination
	1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting State to any ...
	2. The term “national” means:
	(a) any individual possessing the nationality of a Contracting State;
	(b) any body corporate, partnership or association deriving its status as such from the laws in f...
	3. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in th...
	4. Except where the provisions of paragraph 1 of article 9, paragraph 7 of article 11 or paragrap...
	5. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned or controll...
	6. (a) Where an individual exercises an employment in a Contracting State, contributions paid by ...
	(i) if the individual was not a resident of that State and has already contributed to such a pens...
	(ii) if such pension scheme is authorized by the competent authority of that State as generally c...
	(b) For the purposes of subparagraph (a):
	(i) the term “pension scheme” means a scheme in which an individual participates in order to rece...
	(ii) a pension scheme is “recognized for tax purposes” in a Contracting State if contributions to...
	7. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of article 2, apply to ta...
	8. If a treaty or bilateral agreement concluded by the Contracting States, other than the present...
	Article 25. Mutual agreement procedure
	1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting States result or w...
	2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justified and if...
	3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by mutual agree...
	4. The competent authorities of the Contracting States or their representatives may communicate w...
	Article 26. Exchange of information
	1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such information as is nece...
	2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on a Contracting S...
	(a) to carry out administrative measures at variance with the laws and administrative practice of...
	(b) to supply information which is not obtainable under the laws or in the normal course of the a...
	(c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial, commercial or pro...
	Article 27. Assistance in recovery
	1. At the request of the competent authority of a Contracting State (hereinafter referred to as t...
	2. The provisions of paragraph 1 shall apply only to tax claims which form the subject of an inst...
	3. At the request of the competent authority of the applicant State, the requested State shall ta...
	4. The request for administrative assistance shall be accompanied by:
	(a) a certificate specifying the nature of the tax claim and, with respect to recovery, indicatin...
	(b) an official copy of the instrument permitting enforcement in the applicant State; and
	(c) any other document required for recovery or for the taking of measures of conservancy.
	5. The instrument permitting enforcement in the applicant State shall, where appropriate and in a...
	6. Questions concerning the period beyond which a tax claim cannot be enforced shall be governed ...
	7. Acts of recovery carried out by the requested State in pursuance of a request for assistance w...
	8. The requested State may allow deferral of payment or payment by instalments, if its domestic l...
	Article 28. Diplomatic and consular officers
	1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of the diplomatic mis...
	2. Notwithstanding the provisions of article 4, any individual who is a member of a diplomatic mi...
	3. The Convention shall not apply to international organizations, their organs or their staff, or...
	Article 29. Entry into force
	1. Each Contracting State shall notify the other of the completion of the procedures required in ...
	2. The provisions of the Convention shall apply:
	(a) in respect of income taxes withheld at the source, to income taxable on 1 January 1996 or aft...
	(b) in respect of income taxes not withheld at the source, to income pertaining, as the case may ...
	(c) in respect of taxes not covered by subparagraphs (a) or (b), to taxation the taxable event in...
	Article 30. Termination
	1. This Convention shall remain in force indefinitely. However, either Contracting State may term...
	2. In such event, the Convention shall no longer apply:
	(a) in respect of income taxes withheld at the source, to income taxable from 1 January of the ca...
	(b) in respect of income taxes not withheld at the source, to income pertaining, as the case may ...
	(c) in respect of taxes not covered by subparagraphs (a) or (b), to taxation the taxable event in...
	In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed the Convention.
	Done at Paris on 28 October 1997 in duplicate, in the French and Estonian languages, both texts b...
	For the Government of the French Republic:
	Pierre Moscovici
	For the Government of the Republic of Estonia:
	Toomas Hendrik Ilves

	PROTOCOL
	PROTOCOL
	On signing the Convention between the Government of the French Republic and the Government of the...
	1. With reference to subparagraph 3(a) of article 2, the tax on wages shall be governed by the pr...
	2. It is understood that the term “immovable property” shall, wherever it is used in this Convent...
	3. With reference to paragraph 3 of article 6, it is understood that all income and all profits d...
	4. With reference to article 7:
	(a) Where an enterprise of a Contracting State sells goods or merchandise or carries on business ...
	(b) In the case of contracts, in particular contracts for project studies or for the supply, inst...
	5. With reference to paragraph 3 of article 7, the expenses allowed as deductions by Estonia shal...
	6. The tax on insurance companies provided for in paragraph 35 of the Estonian income tax act -- ...
	(a) the tax rate exceeds 5.4 per cent of the gross amount of premiums; or
	(b) in addition to this tax, another tax is levied on insurance company profits.
	7. The provisions of articles 10 and 11 shall apply, under the conditions and within the limits p...
	8. With reference to paragraph 3 of article 11, it is understood that a person is affiliated to a...
	9. With reference to paragraphs 2 and 3 of article 11, if, in a convention for the avoidance of d...
	10. With reference to article 12, if, in a convention for the avoidance of double taxation -- or ...
	11. The provisions of article 16 shall apply to the income referred to in article 62 of the Frenc...
	12. With reference to paragraph 1 of article 24, it is understood that an individual, body corpor...
	13. Nothing in this Convention shall in any way prevent France from applying the provisions of ar...
	14. (a) The competent authorities of the Contracting States may, jointly or separately, decide on...
	(b) In particular, in order to obtain in a Contracting State the benefits provided for in article...
	In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed this Protocol.
	Done at Paris on 28 October 1997 in duplicate in the French and Estonian languages, both texts be...
	For the Government of the French Republic:
	Pierre Moscovici
	For the Government of the Republic of Estonia:
	Toomas Hendrik Ilves






